
68ème 

année

BI-HEBDOMADAIRE D’INFORMATION  ET  D’ACTION   SOCIALE  PARAISSANT AU CONGO-BRAZZAVILLE

 N° 4021  du Mardi 24  Novembre 2020 - 68e Année - Siège Social: Bd Lyautey - Brazzaville - B.P.: 2080  -

  -  CONGO: 500 F. CFA - FRANCE: 1,75 Euro -Tél.: (+ 242)  06 579.39.75 - 04.105.20.77  -  E-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

www.lasemaineafricaine.net

LA SEMAINE
AFRICAINE

PRESIDENTIELLE 2021

Mathias Dzon, 
candidat

CONCERTATION POLITIQUE DE MADINGOU

Impréparation 
et amateurisme 
comme toujours

(P.3)

Leader de 
l’UPRN, Matthias 

Dzon veut se 
lancer à la 
conquête 

du pouvoir.

(P.3)

 70 ans au service 
spécifique de 

l’Afrique
(P.8)

RADIO VATICAN

Jean Pierre Bodjoko, responsable du Service français Afrique de Radio Vatican, recevant la 
plaque des 70 ans

SPORTS

Ahmad Ahmad 
banni par la FIFA! 

Le président de la CAF suspendu pour 5 ans (P.14)
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Par devant Maître Areta Pascale 
Stella Ursula MOUELLET, Notaire 
à la résidence de Pointe-Noire, sise 
33 avenue Barthélémy Boganda, 
en face de la boulangerie Girma, 
B.P.: 1520, République du Congo, 
soussignée.

A reçu, en la forme authentique, les 
présents actes contenant: PROCES 
VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENE-
RALE EXTRAORDINAIRE.

A la requête de:
-La société GI ENCORE CONGO 
BRAZZAVILLE PETROLEUM EN-
GINEERING CO.LTD Sarlu, dont 
le siège social est à Pointe-Noire, 
Avenue Fayette, quartier Tchitembo, 
B.P.: 808.

Laquelle requérante a, par les pré-
sentes, déposée au Notaire soussi-
gné et l’a requis de mettre au rang 
des minutes, conformément aux 
dispositions de la loi 017/89 du 29 
septembre 1989 portant institution 
du notariat en République du Congo) 
pour y prendre à la date de ce jour, à 
toutes fins de droit, pour en assurer 
la conservation et pour qu’il en soit 

ACTE DE DEPOT
L’AN DEUX MIL VINGT

LE DIX SEPT NOVEMBRE
A POINTE-NOIRE

délivré tous extraits, copies et expé-
ditions, quand et à qu’il appartiendra:
Acte sous seing privé portant:
-Procès-verbal de l’assemblée géné-
rale extraordinaire, établi en date du 
13 novembre 2020.
Cette pièce est demeurée ci-an-
nexée après mention.

Voulant et entendant lui conférer par 
le seul effet de cette déclaration, le 
caractère de l’authenticité, comme 
s’il avait été établi originairement, en 
la forme notariée.

MENTION:

FRAIS:
Tous les frais du présent acte et ceux 
qui seront par la suite ou la consé-
quence seront
supportés par la requérante.

DONT ACTE

Fait et passé aux lieux et date sus-in-
diqués par le Notaire soussigné, et 
après lecture
faite a signé. 

LE NOTAIRE

DISSOLUTION ANTICIPEE

Suivant Procès-verbal d’Assemblée 
Générale Extraordinaire des asso-
ciés de la société «GREAT VIRTUE 
TECHNOLOGY CONGO», en sigle 
«G.V.T.C. SARL», en date du 27 
octobre 2020, déposé au rang des 
minutes du Notaire soussigné le 10 
novembre, enregistré à Pointe-Noire 
le 12 Novembre 2020, folio 222/9, no 
822; il a été décidé de la dissolution 
de la société par anticipation et sa 
mise en liquidation.

Monsieur Sen SHAO est nommé en 
qualité de liquidateur pour la durée 
des opérations de liquidation de la 
société.

Le siège de la liquidation est fixé à 
Pointe-Noire, 54 avenue Charles De 
Gaulle, 3ème étage Immeuble UMA, 
République du Congo.

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO, vers le rond-point Mess Mixte 
de Garnison, Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431; Tél.: 22 29413 34/05 736 64 64, République du Congo

INSERTION LEGALE
«GREAT VIRTUE TECHNOLOGY CONGO»

En sigle «G.V.T.C» SAS
Société par Actions Simplifiée

Au capital de Francs CFA: Cent Millions (100 000 000)
Siège social: Avenue Marien NGOUABI, Immeuble 2MP 

Rond-point Ex-Bata, Boîte postale: 606
Pointe-Noire, République du Congo

RCCM: CG/PNR/17 B 177

Le dépôt légal a été effectué au 
Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire, le 16 novembre 2020, 
duquel la dissolution anticipée a été 
inscrite au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier «RCCM», sous le 
numéro 20 DA 751.

A compter de cette date, la société 
est en liquidation.

Les créanciers de ladite société sont 
invités à produire leurs créances 
au siège de la liquidation, dans un 
délai de 30 jours, à compter de la 
publication des présentes.

Pointe-Noire, le 19 novembre 2020.

Pour insertion,

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire.

Dans le cadre de l’exécution de son 
projet «Soutien aux stratégies locales 
de renforcement des acteurs du dé-
veloppement durable» soutenu par 
l’Union européenne sous le NO de 
Proposition 2017/393-038, l’associa-
tion Renatura Congo lance un appel à 
candidature pour l’évaluation externe 
de son projet.

Informations utiles 
- Date de démarrage du projet: 1er 
janvier 2018. 
- Date de fin du projet: 31 janvier 
2021.
- Contexte.
Renatura Congo est une association 
congolaise qui a pour objectif de pro-
mouvoir le développement durable à 
travers la préservation de la biodiversi-
té, notamment grâce à ses activités en 
faveur de la conservation des tortues 
marines et de leur habitat.
Le projet qui s’est déroulé durant trois 
années visait à participer au renforce-
ment du rôle de la société civile, afin 
d’en faire un acteur incontournable du 
développement au Congo, et plus par-
ticulièrement dans les départements 
de Pointe-Noire et du Kouilou. 
Renatura Congo a notamment mis 
en œuvre des actions visant à i) 
développer les capacités des OSC 
spécialisées dans le développement 
durable, que ce soit en matière de 
compétences, d’outils ou de res-

Appel à candidature 

Evaluation de fin de projet
sources disponibles; ii) renforcer les 
synergies et développer des actions 
collectives des acteurs du milieu marin 
et côtier; iii) améliorer les connais-
sances de la population congolaise 
quant aux enjeux environnementaux 
et iv) renforcer les capacités et, par 
conséquent, à consolider le leadership 
de Renatura Congo.
- Zone de couverture du projet: 
Départements de Pointe-Noire et du 
Kouilou.
- Zone couverte par l’évaluation: 
Pointe-Noire.
- Principales questions évaluatives à 
traiter: mesurer l’atteinte des objectifs 
généraux et spécifiques du projet, en 
analysant les résultats, notamment à 
travers les Indicateurs Objectivement 
Vérifiables et les moyens de vérifica-
tion stipulés dans le cadre logique du 
projet.
- Moyens mis à disposition de 
l’équipe pour faciliter l’évaluation: 
connexion internet et espace de travail 
dans les bureaux de Renatura.
- Durée d’exécution de la mission 
d’évaluation: 2 semaines
- Début de la mission: 11 janvier 2021
- Date limite de soumission des offres: 
15 décembre 2020
- Comment postuler: Envoyer une 
offre technique et financière, ainsi 
que les CV des auditeurs à l’adresse 
suivante:renatura.asso@gmail.com

CABINET ALLIANCE CONSEIL
FORMATION EN DROIT DES AFFAIRES DE L’OHADA 

Thème: «Les Fondamentaux du Droit des Affaires de l’OHADA» 

Durée: 1 mois.
Début de la formation: Brazzaville: le 15 Décembre 2020
Pointe-Noire: le 15 Février 2020
Horaires: En fonction de votre disponibilité.
Coût: 25 000 F.CFA, pour les étudiants et les personnes sans emplois
50 000 F CFA, pour les travailleurs, les entrepreneurs ou hommes d’affaires, 
les associés, les administrateurs, les administrateurs généraux et toutes 
personnes intéressées. 
N.B.: Une attestation de participation vous sera délivrée à la fin de la for-
mation.
Formez-vous pour trouver une place sur le marché du travail
Ou renforcez vos capacités professionnelles ou entrepreneuriales!
Adresse: Croisement rue Itoumbi et Avenue Bouéta Mbongo, Ouenzé.
Téléphone: 06 554 74 42/05 384 50 77.  
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Pour ne pas manquer 
une édition 

de La Semaine 
Africaine, 

mieux vaut s’abonner 

NATIONAL
Editorial

Madingou 
de l’espoir?

Il en a fallu des tâtonnements et des tiraillements 
pour faire aboutir la tenue de ce dialogue à Madin-
gou ! La capitale de la Bouenza est au centre de 

l’actualité nationale ; ce qu’on veut y faire au centre 
des débats. Comme à notre manière, ceux qui sont 
pour cette concertation-dialogue, ceux qui y sont in-
vités, ceux qui en sont exclus, tous y vont chacun 
de leur point de vue avisé.
Les tiraillements commencent dès l’énoncé même, 
de la nature de cette rencontre: un dialogue ou une 
concertation? Et qui devrait en être l’organisateur; 
le ministère de l’Intérieur ou le Conseil national du 
Dialogue, le bien nommé? Toutes ces questions 
sont désormais dépassées, assure-t-on. Femmes 
et hommes politiques de la majorité et de l’opposi-
tion reconnue, membres de la société civile, presse 
de son camp convergent vers Madingou.
Mais une fois éteintes les interrogations de rigueur 
(par exemple, pourquoi Madingou et pas Braz-
zaville alors que le pays ne donne plus l’impression 
de rouler sur l’or? Combien ça va coûter?...), la dure 
réalité demeure. Nous avons devant nous les exi-
gences impérieuses qui vont demander de l’argent: 
par exemple ce vaccin contre  la COVID-19 qui va 
forcément s’imposer à tous. L’élection présidentielle 
de mars prochain donnera lieu à des joutes qui di-
viseront de nouveau; mais elle  sera aussi une véri-
table saignée financière. 
Sa tenue et son résultat feront également l’objet de 
la contestation rituelle et d’arrangements convenus, 
pour la répartition des postes au sein de l’appareil. 
Au final, donc, on ira à Madingou comme on est allé 
à Ewo, Dolisie, Sibiti ou Ouesso: le cœur allègre et 
la poche assurée en perdiem, mais sans illusions 
sur la portée réelle de l’événement. Conscients 
quand-même qu’une parlotte de plus vaut mieux 
que des canonnades sur les opposants ou les frêles 
sièges de leurs partis. Que le début réel de la plus 
grande compétition politique dans le pays doit, au 
moins décrisper l’atmosphère. 
Cela n’est pas rien dans un pays où on ne compte 
plus les agrandissements de cimetières à l’issue 
d’une élection. Que cela se passe dans la paix, 
implore l’homme de la rue. Car, pas plus que les 
précédentes élections, celles à venir ne débouche-
ront sur l’émergence d’une classe politique venue 
au pouvoir par d’autres voies que le clientélisme, le 
clanisme, le favoritisme et la cooptation tribale. 
Avant comme après, nous aurons à faire à la même 
classe politique. Celle qui vient habituellement 
au-devant des micros s’étonner, carnet de chèque 
vide à la main, que les budgets soient siphonnés. Et 
que le Congo se range, d’année en année, dans la 
liste des pauvres à sébile. Qu’attend donc le FMI !

Albert S. MIANZOUKOUTA 

Le Président de l’ARD a 
expliqué les motivations 
de sa démarche et décli-

né une série de considérations 
générales, éléments de son 
projet de société. Il a rappelé 
que lors de sa convention spé-
ciale tenue à Brazzaville, le 29 
août dernier, l’ARD lui avait 
fait l’honneur de lui demander 
de présenter sa candidature 
à l’élection présidentielle de 
2021. «Profondément ému et 
sensible à cette marque de 
confiance, j’avais pris acte de 
ce patriotique et sollicité un 
temps de réflexion», a-t-il dit.
Après de multiples consulta-
tions dans les diverses strates 
de l’opinion nationale et après 
mûre réflexion, «j’ai décidé en 
toute responsabilité de m’en-
gager dans la voie du devoir et 
de dire oui à la proposition pa-
triotique de l’ARD. En consé-
quence, je déclare solennelle-
ment que je suis candidat à la 
prochaine élection présiden-
tielle de mars 2021, ce, pour 
l’intérêt supérieur de la patrie 
en danger», a-t-il affirmé.
Mathias Dzon a indiqué qu’il 
prenait l’engagement de 
mettre au service du Congo 
et de son peuple son expé-
rience professionnelle de près 
de 40 ans dans les métiers de 
la finance et de la banque et 
de près de 50 ans de militan-
tisme politique au service de 
la cause du peuple congo-
lais. «Notre pays traverse ac-
tuellement la période la plus 

PRESIDENTIELLE 2021

Mathias Dzon, candidat
Le président de l’Alliance pour la République 
et la Démocratie (ARD), plateforme politique 
de l’opposition, Mathias Dzon, a fait acte de 
candidature à l’élection présidentielle de 
2021. Pour l’intérêt «supérieur de la patrie en 
danger», a-t-il dit au cours d’une conférence 
de presse samedi 21 novembre dernier à 
Brazzaville.

dramatique de son histoire. il 
est plombé par une crise éco-
nomique, financière, sociale, 
sanitaire, politique, électorale 
et sécuritaire gravissime. Tous 
les indicateurs sont au rouge. 
L’État est en banqueroute. 
L’économie nationale est au 
plus bas. La pauvreté explose 
dans le pays. La population 
congolaise est dans la déses-
pérance», a-t-il égrené. 
Pour lui, cette crise est la ré-
sultante d’une gouvernance 
calamiteuse du pays par les 
tenants du pouvoir qui, «au 
lieu de construire un État de 
droit et une société solidaire 
au profit des Congolais et 
des Congolaises, ont mis en 
œuvre une gestion néo-patri-
moniale, familiale, classique et 
prédatrice de l’État». 
Le Président de l’ARD estime 
que le challenge, aujourd’hui, 
est de changer radicalement 
de cap en proposant une autre 
gouvernance démocratique, 
rationnelle, transparente, so-
ciale et participative et en met-
tant «en œuvre des mesures 
fortes et appropriées pour re-
dresser le pays et promouvoir 
un nouveau modèle de déve-
loppement. Les potentialités 
du Congo le permettent». 
Il a indiqué que le projet poli-
tique qu’il porte se donne pour 
objectif général de construire 
le bien-être politique, éco-
nomique, social, culturel et 
environnemental de chaque 
Congolais et de tous les 

Congolais. «Pour moi, le but 
de la politique est de rendre un 
peuple heureux». 
Pour atteindre cet objectif stra-
tégique, Mathias Dzon estime 
que deux séries de mesures 
constitueront le cœur de son 
programme pour lequel il sol-
licite le soutien des Congolais 
et dont il dévoilera les mesures 
essentielles, le moment venu. 
Ces mesures visent en pre-
mier lieu la sortie de la crise 
multidimensionnelle que tra-
verse le Congo, a-t-il dit. 
Dans cette optique, «il sera 
mis en œuvre des restructu-
rations, des redressements et 
des remises en ordre néces-
saires. Ce, après un état des 
lieux rigoureux et approfondi. A 
cette étape, mon ambition est 
de promouvoir des mesures 
audacieuses et idoines, pour 
qu’en moins de douze mois, 
le Congo se redresse et que 
les Congolais soient soulagés 
des affres de la gouvernance 
désastreuse actuelle», a-t-il 

souligné. «Je m’attacherai à 
bâtir un Congo uni, solidaire et 
humain». 
Le président de l’ARD a in-
diqué qu’il sonnera la fin des 
temps de la division, parce 
que, dit-il, pour se redresser et 
se développer, le Congo a be-
soin d’une paix véritable, d’uni-
té et de concorde nationale 
«… Avec la participation de 
toutes les volontés, de toutes 
les intelligences et de toutes 
les compétences, je m’engage 
à changer de logiciel politique 
pour relever le défi du redres-
sement et de la construction 
nationale…Ma devise sera : le 
Congo et son peuple d’abord».
Répondant à la question de 
savoir s’il ne retirera pas sa 
candidature à un moment don-
né. Il a indiqué qu’il va aller 
jusqu’au bout, «parce que je 
vais gagner».

Pascal Azad DOKO

Mathias Dzon

Tant est-il que Madingou 
abritera la sixième ren-
contre du genre, après 

Brazzaville en 2009; Ewo, en 
2011; Dolisie, en 2014; Sibiti, 
en 2016 et Ouesso, en 2018. 
Douze ans après, le ministère 
de l’Intérieur n’arrive toujours 
pas à impulser le rythme et à 
bien préparer les choses pour 
éviter de toujours donner cette 
image d’amateurisme.
Ce genre de rencontres se tient 
pratiquement tous les deux 
ans. Incompréhensible donc 
d’être pris au dépourvu. D’au-
tant plus que son organisation 
avait été annoncée depuis le 
mois d’octobre. Les organisa-
teurs avaient tout le temps pour 

bien préparer ces rendez-vous 
qui deviennent comme des 
simples rencontres de routine 
où les gens vont pour se faire 
les poches.
Plein d’acteurs politiques 
n’étaient pas jusqu’à samedi, 
informés de la date de la te-
nue de cette concertation à la 
dernière minute. Tout comme 
ils n’avaient pas, jusqu’à lundi, 
reçu les invitations officielles 
pour se rendre à Madingou, 
alors que les délégations minis-
térielles y sont déjà. Y compris 
quelques médias qui se sont 
rendus là-bas par leurs propres 
moyens. Le ministère n’a pas 
pris en charge les journalistes 
pour la couverture de cet évé-

nement, privilégiant comme 
d’habitude les acteurs poli-
tiques, ceux de la société civile 
et des confessions religieuses. 
D’où leur empressement.
D’ores et déjà, les partis de 
l’opposition congolaise et de 
la Fédération de l’opposition 
congolaise qui dénoncent le 
fait qu’ils ne soient pas invités, 
ont fait savoir qu’ils allaient 
boycotter cette rencontre qui, 
selon eux, n’aboutira à rien. 
Mais l’opposition modérée ap-
porte, quant à elle, son soutien 
à cette initiative.
La concertation politique réuni-
ra les membres du Gouverne-
ment et leurs collaborateurs, 
les partis et groupements 
politiques de la majorité, de 
l’opposition et du centre, les re-
présentants de la société civile, 
les présidents des groupes par-
lementaires, les représentants 
des Institutions et administra-
tions publiques, les représen-
tants du corps diplomatique 
ainsi que des organismes inter-
nationaux.
Sous le patronage du ministre 
de l’Intérieur, la concertation 

de Madingou devrait, comme 
les précédentes, préparer les 
conditions pour que le peuple 
exprime librement ses choix, 
au travers de consultations 
électorales libres et transpa-
rentes.
Malheureusement, l’application 
d’une telle disposition fait tou-
jours l’objet de contestations de 
la part des acteurs politiques, 
surtout de l’opposition, qui s’es-
timent lésés par le Gouverne-
ment qu’ils accusent de ne pas 
respecter ses engagements et 
les recommandations prises. 
Sachant que les élections 
peuvent être source de conflits 
pour les contestations qui en 
découlent parfois, Raymond 
Zéphirin Mboulou a toujours 
témoigné de la volonté du 
Gouvernement de travailler à 
la consolidation de la paix au 
travers d’un dialogue toujours 
ouvert et permanent. 
Pour l’opposition, les recom-
mandations issues des précé-
dentes concertations n’ont pas 
totalement été respectées par 
le Gouvernement. A telle en-
seigne qu’une frange de l’op-

position a rejeté le rendez-vous 
de Madingou et exigé un vrai 
dialogue sans exclusive. 
Madingou pourra-elle, au tra-
vers de cette concertation, 
constituer le socle de l’unité, 
de l’entente, de la concorde, 
du dialogue, d’échanges et 
surtout de rappeler aux respon-
sabilités des uns et des autres 
pour aplanir leurs divergences 
au détriment de l’intérêt supé-
rieur: le Congo, petite nation de 
moins de cinq millions d’habi-
tants avec ses 342.000 km2 ?.
A l’image de l’un des couplets 
de son hymne national, les ac-
teurs politiques présents à Ma-

dingou sauront-ils faire oublier 
ce qui les divise, pour enfin 
arriver à un consensus autour 
de l’organisation des élections 
dans la transparence et sans 
contestations? «A Madingou, 
nous insisterons sur les mêmes 
revendications pour que les 
uns et les autres n’en profitent 
pour ramener le pays dans 
tout ce que nous avons connu 
auparavant», a déclaré Pascal 
Tsaty-Mabiala, au sortir de son 
audience avec le chef de l’Etat, 
le 21 novembre dernier.

Cyr Armel YABBAT-NGO

CONCERTATION POLITIQUE DE MADINGOU

Encore et toujours de l’impréparation 
et de l’amateurisme

Dans la perspective de l’élection présidentielle 
de 2021, le Gouvernement va organiser à Madin-
gou, chef-lieu du département de la Bouenza, 
une concertation politique. Une simple rencontre 
de routine ou un moment de dialogue véritable 
et d’entente, en vue d’avoir des élections libres, 
transparentes et crédibles qui ne feront l’objet 
d’aucune contestation? La cérémonie qui devait 
s’ouvrir ce mardi 24 novembre n’a pu démarrer 
pour cause d’impréparation et d’inorganisation.
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Les deux régulateurs sont 
déterminés à réaliser les 
engagements pris. Parmi 

lesquels: la tenue de la pre-
mière réunion technique afin 
d’apporter des solutions ur-
gentes et harmonieuses aux 
problèmes liés à la gestion 
et à la coordination des fré-
quences aux frontières entre 
Kinshasa et Brazzaville, no-
tamment dans les secteurs 
de l’aéronautique et de la 
téléphonie mobile ainsi que 
l’élaboration de la feuille de 
route 2021 ARPTC-ARPCE, 
conformément au protocole 
de coopération qui lie les deux 
institutions.
S’agissant de la coordination 
des fréquences aux frontières, 
les experts ont identifié les 
différentes interférences, les 
bandes faisant l’objet de ces 
interférences entre les deux 
pays chers. Les opérateurs 
de téléphonie mobile ainsi que 
chez les opérateurs de radio-
diffusion. Les opérateurs ainsi 
que le régulateur ont deman-
dé aux opérateurs de respec-
ter les normes techniques en 
termes de puissance de leurs 
émetteurs.  
Après les travaux, les deux 
autorités vont notifier cet ac-
cord et des délais bien définis 
dans l’accord pour que les 
opérateurs commencent à 
exécuter les conclusions défi-
nies dans cet accord. Chaque 
fois, il y aura une évaluation 
de part et d’autre sur les amé-
liorations qui vont être appor-
tées au niveau de l’utilisation 
de ces fréquences entre les 
deux pays. Si les deux pays 
ne se mettent pas ensemble 
ce sont les consommateurs 
qui souffriront des problèmes 
de roaming. 

TELECOMMUNICATIONS

Permettre un accès 
équitable aux fréquences 

dans les zones frontalières
Pour mettre en œuvre l’accord de coopéra-
tion entre l’Agence de régulation des Postes 
et des communications électroniques (AR-
PCE) du Congo et l’Autorité de régulation de 
la poste et des télécommunications du Congo 
(ARPTC) de la RDC, deux réunions se sont 
tenues à Brazzaville, du 19 au 20 novembre 
2020. Il s’est agi de mettre en œuvre la feuille 
de route du Plan stratégique de l’accord de 
coopération entre les deux régulateurs. Les 
travaux ont été présidés par Louis Marc Saka-
la, directeur général de l’ARPCE, en présence 
de Joseph Bruno Yuma Utchudi, directeur 
des relations internationales de l’ARPTC, re-
présentant le président du collège Christian 
Katendé. A l’issue des travaux, un accord a 
été signé. 

Concernant l’élaboration et 
l’adoption de la feuille de 
route du plan stratégique 
entre l’ARPTC et l’ARPCE, 
les membres du comité de 
pilotage ont identifié l’en-
semble des actions à mener: 
gestion et coordination des 
fréquences; aspects juridique, 
économique et technique de la 
régulation; régulation postale. 
Les deux parties ont égale-
ment échangé sur d’autres 
points: la régulation des mar-
chés, les stratégies de partage 
des infrastructures entre les 
opérateurs afin de réduire les 
tarifs où les coûts des com-
munications et les services 
financiers, pour bénéficier des 
avantages du numérique. 
Louis Marc Sakala, ouvrant 
les travaux a relevé  que 
l’accord de coordination des 
fréquences aux frontières, 
qui sera notifié à l’Union In-
ternationale des Télécommu-
nications, permettra aux ad-
ministrations des deux pays, 
dont les capitales sont les 
plus proches au monde, «un 
accès équitable au spectre 
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de fréquences dans les zones 
frontalières, de minimiser les 
interférences mutuelles qui 
dégradent la qualité de service 
des réseaux de téléphonie 
mobile et de coordonner les 
activités entre les deux Régu-
lateurs», a-t-il dit.
En clôture des travaux, Céles-
tin Endoké, directeur des af-
faires juridiques à l’ARPCE a 
indiqué que les engagements 
pris à Brazzaville devraient 
être traduits dans les faits pour 
des résultats plus concrets 
pour les deux pays.   

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA    

L’assistance

La salle de conférence de 
l’hôtel du Conseil départe-
mental du Kouilou a abrité le 
17 novembre 2020, la céré-
monie de passation de pou-
voir entre Alexandre Mabiala, 
président fédéral entrant, et 
Raymond Bongo Mavoun-
gou, le sortant. Cette cérémo-
nie a été conduite par Pauline 
Issongo, secrétaire perma-
nente chargée des affaires 
sociales PCT. 
C’est devant les militants et 
cadres du Parti congolais du 
travail du départemental de 
Kouilou que cette passation 
des consignes a eu lieu dans 
de paix et de franche camara-
derie.

La belle journée a connu 
plusieurs temps forts: si-
gnature du procès-verbal 

de la passation des consignes 
et transmission de l’emblème 
du parti, symbole de comman-
dement. 
Dans la vie d’un parti, on peut 
dire qu’un président fédéral 
s’en va, un autre arrive et il 
prend le relai. 
Le président sortant a remercié 
le président du Comité central 
du PCT et le secrétaire du PCT 
pour avoir accompagné et aidé 
à gérer le PCT du département 
du Kouilou, pendant huit ans. 
«Et surtout pour la confiance 
donnée encore en m’élevant au 
poste de président de la com-
mission fédérale de contrôle 
et d’évaluation. Tout en remer-
ciant et en félicitant, du fond du 

cœur, toute l’équipe qui nous 
a accompagnés pendant ces 
années et qui nous ont aidés à 
maintenir notre parti au top des 
partis du département. Je vou-
drais, sincèrement, remercier 
tous ces camarades qui, malgré 
le terrain politique assez difficile 
du Kouilou, se sont déployés 
corps et âme pour la réussite 
de l’implantation de notre parti. 
Je me mettrai toujours à la dis-
position et à l’écoute des uns et 
les autres, en me plaçant tou-
jours au centre pour la cohésion 
notre édifice PCT», a dit Ray-
mond Mavoungou, le président 
sortant. 
Pour le président entrant, 
Alexandre Mabiala, tout l’in-
térêt est dans le respect des 
engagement pris, en prenant 
officiellement ses fonctions. Car 
ce changement tourné vers la 
continuité lui permettra de faire 

asseoir l’autorité du parti tout le 
long de son mandat.
Avec sa forte expérience po-
litique, il entend donner une 
nouvelle impulsion à cet organe 
fédéral, afin de contribuer aux 
futures victoires du PCT. 
«Cette cérémonie de passation 
des consignes n’est que pour 
moi un acte solennel de prise 
de fonctions devant l’histoire 
de notre grand parti à l’éche-
lon local. La raison de saisir 
le témoin qui m’est transmis 
aujourd’hui avec beaucoup 
d’intérêt est celle de poursuivre 
la noble tâche de construction 
nationale bien respectable au 
travers de la prise de fonctions 
qui s’impose au citoyen», a 
souligné le président fédéral du 
PCT Kouilou. 

Madocie Déogratias 
MONGO

VIE DES PARTIS

Alexandre Mabiala prend les 
commandes du PCT Kouilou

Pendant la passation des consignes
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NATIONAL
Coup d’oeil en biais

Organisé par le ministère 
de la Santé, de la pro-
motion de la femme et 

de l’intégration de la femme au 
développement, en partenariat 
avec l’OMS-Congo, cet atelier 
ouvert le 17 novembre dernier, 
a été un moment d’échanges, 
de partage et d’outillage des 
femmes qui travaillent à tous 
les niveaux de la pyramide sa-
nitaire afin qu’elles utilisent les 
talents qu’elles ont en matière 
de leadership.
Au terme de cette formation, 
elles pourront montrer aux 
yeux du pays, qu’en donnant 
un tout petit peu et en tra-
vaillant en étroite intelligence 
avec tout le monde et des 
partenaires, il est possible de 
faire de petits miracles par le 

SANTE

Les professionnelles 
formées au leadership

L’atelier sur le renforce-
ment des capacités sur 
le leadership des femmes 
professionnelles dans 
le secteur de la santé a 
clos ses travaux le 20 
novembre dernier à Braz-
zaville. La cérémonie a 
été présidée par Florent 
Balandamio, directeur de 
cabinet de la ministre de 
la Santé. 

talent individuel de chacun et 
de chacune. 
Dans le secteur de la santé, 
les femmes jouent un rôle pré-
pondérant et de plus en plus 
croissant. «Cet atelier nous 
a permis d’acquérir de nou-
velles compétences dans le 
leadership et le management 
de nos structures sanitaires. 
Au regard de l’intérêt et des 
bénéfices apportés, nous sol-
licitons qu’il soit élargi envers 
les femmes d’autres secteurs 
dans tous les départements», 
se sont exprimées les partici-
pantes dans leur mot de re-

merciements.
Tout en manifestant sa sa-
tisfaction, le représentant de 
l’OMS-Congo s’est montré op-
timiste. «Nous osons espérer 
que les acquis de cet ensei-
gnement vont vous permettre 
de mieux gérer vos équipes 
dans vos milieux profession-
nels respectifs», a-t-il déclaré.
Même son de cloche pour le 
directeur de cabinet qui a es-
timé que ces femmes seront 
dorénavant capables d’appli-
quer les nouvelles connais-
sances acquises dans la 
perspective d’améliorer leur 

rendement au sein des struc-
tures qu’elles sont appelées 
à diriger. «Aux fins d’impacter 
positivement votre environne-
ment social et professionnel, 
les enseignements reçus et 
les échanges d’expériences 
réalisés au cours de cet atelier 
contribueront à améliorer vos 
performances dans l’accom-
plissement des missions qui 
vous sont dévolues dans la 
cadre du leadership», a-t-il dit. 
 

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Scindées en trois, les délé-
gations ont pris la direc-
tion du Sud et du Nord. 

Celle de la partie Sud s’est ren-
due à Madingou, Nkayi, Doli-
sie, Pointe-Noire et le Kouilou. 
Elle était conduite par le se-
crétaire exécutif permanent de 
cette institution Jean De Dieu 
Goma. Dans la partie Sud, la 
deuxième avait à sa tête Jhony 
Chancel Ngamouana, tréso-
rier et a fait Djambala et Ewo. 
La troisième, conduite par 
Armand Guy Richard Ndinga 
Okossa, secrétaire adjoint a 
rencontré les PVH à Owando, 
Impfondo et Ouesso.
Partout, il s’agissait de pro-
céder à la vulgarisation des 
textes organiques du CCPVH 
et de sensibiliser les per-
sonnes vivant avec handicap 
sur la lutte contre la COVID-19. 
Dans les trois chefs-lieux des 
départements de la Cuvette, 
de la Sangha et de la Likouala, 
la délégation a rencontré les 
différents secrétaires généraux 

HANDICAP

Les handicapés de l’intérieur ont 
rencontré le secrétariat exécutif

Les délégués du secré-
tariat exécutif permanent 
du Conseil consultatif des 
personnes vivant avec 
handicap (CCPVH) se sont 
rendus dans les chefs-lieux 
de plusieurs départements 
du Congo, entre le 3 et le 
12 novembre 2020. Ils ont 
échangé sur place avec les 
personnes vivant avec han-
dicap (PVH). La connais-
sance de l’Institution qu’ils 
représentent et la crise sa-
nitaire liée à la pandémie de 
COVID-19 ont été les deux 
points développés partout.

de ces départements, ainsi 
que les maires des différentes 
communes, avant de s’entre-
tenir avec les PVH.
Au cours de ces rencontres, 
il s’est agi de présenter le 
CCPVH aux personnes vivant 
avec handicap, en mettant 
l’accent sur les missions de 
cette Institution prévue par 
la Constitution du 25 octobre 
2015. La délégation a un peu 
partout véhiculé le message 

portant sur la pandémie de la 
COVID-19 qui continue à sé-
vir dans le pays, tout comme 
dans les autres pays du 
monde, ainsi que sur le res-
pect systématique des gestes 
barrières par cette catégorie 
de la population. 
Chaque rencontre a permis 
aux délégués du CCPVH, de 
mettre à la disposition des 
PVH des communes visitées 
au moins 650 masques, une 

soixantaine de flacons de gels 
hydro alcooliques, de supports 
liés à la sensibilisation à la si-
tuation sanitaire. 
Ces rencontres ont donné lieu 
à des échanges interactifs au 
cours desquels les préoccu-
pations soulevées portaient, 
entre autres, sur le manque 
d’écoles spécialisées pour les 
différentes catégories de han-
dicapés; le manque de centres 
de formation professionnelle 
pour les PVH; la mauvaise 
gestion du quota de recrute-
ment des PVH à la Fonction 
publique; le manque d’aide 
technique pour la mobilité.
Les PVH ont saisi cette op-
portunité pour poser leurs 
problèmes individuels. C’est 
le cas de Franck Zedisse, un 
handicapé moteur de Ouesso, 
qui a enregistré il y a quelques 
semaines dans son foyer, la 
naissance de triplés. La sollici-
tation de l’aide par ce dernier 
auprès des autorités dépar-
tementales du ministère en 
charge des affaires sociales 
est restée sans suite. Les dé-
légués du CCPVH lui ont fait 
savoir que la solution à son 
problème ne pouvait venir que 
de Brazzaville. Malheureuse-
ment, lors du récent passage 
de la ministre en charge des 
Affaires sociales à Ouesso, 
cette situation a simplement 
été ignorée. Franck Zedisse 
estime qu’une telle injustice 
ne peut qu’être liée à son état 
physique. Toutefois, il ne dé-
sespère pas et pense qu’une 
solution sera trouvée.
 

Alain-Patrick MASSAMBA

Photo de famille

La délégation du CCPVH en compagnie d’une handicapée mo-
trice utilisant un tricycle en bois à Impfondo

Au Plateau des 15 ans, 
un corps en décomposition

Le corps sans vie d’un homme a été découvert jeudi 19 no-
vembre dernier dans une maison située rue Moundzombo, 
au Plateau des 15 ans, un quartier de Moungali, le quatrième 
arrondissement de Brazzaville. Il était dans un état de dé-
composition avancé, ce qui rend l’enquête difficile. L’infor-
tuné, un cadre retraité de l’ex-Office national des postes et 
télécommunications (ONPT), vivait seul. Les habitants du 
quartier affirment ne l’avoir pas vu pendant au moins trois 
jours. C’est en défonçant la porte qu’un parent et le voisi-
nage ont fait la découverte macabre. Les pompes funèbres 
ont procédé à son inhumation sans tarder.

Du pain servi par des mains non protégées 
Dans les boutiques et à l’entrée des boulangeries, la plupart 
des marchands de pain servent ce produit à leurs clients à 
mains nues. Il arrive qu’avant ce geste, certains se grattent 
le corps, se nettoient les narines avec leurs doigts et parfois 
reviennent des toilettes, sans prendre soin de se laver les 
mains au savon. Quel produit alimentaire mangent les clients 
qui se gavent de pain sans se soucier de l’hygiène des ceux 
qui le vendent ?

Saison des mangues, 
mais gare aux problèmes gastriques

C’est la saison des mangues. Il y en a gogo dans les mar-
chés et le long des avenues et rues. Mais les enfants qui s’en 
gavent sont suivis par une nuée de mouches qui accaparent 
et le fruit et les mains, et les bouches qui dégoulinent de jus, 
et même les narines. Les parents devraient s’en préoccuper 
pour éviter des problèmes gastriques à leurs rejetons.

La dot, hier et aujourd’hui
Naguère, le montant de la dot était connu de tous les par-
ticipants au pré-mariage. Malgré le Code de la famille qui 
la fixe à 50.000 francs CFA, le «nzonzi» de la famille de la 
mariée annonçait, parfois avec zèle, que le prétendant avait 
versé 300.000, 500.000 francs CFA, voire plus. L’assistan-
ce glorifiait le prétendant qui a montré «qu’il est quelqu’un». 
On applaudissait longuement l’exploit. Tout cela appartient 
au passé. Les choses ont changé. C’est maintenant ‘’Top 
secret’’. Est-ce parce que c’est désormais une affaire de gros 
sous ? Tout se passe entre les nzonzi qui font appel aux 
représentants des deux familles concernées. Pour que ne 
fuite pas le montant.  

Des affiches se disputent
 les murs et les abribus

Des gens posent des affiches sur les murs des parcelles 
situées le long des principales artères de Brazzaville et de 
Pointe-Noire comme si cela leur était autorisé. Ces affiches 
vantent les performances des écoles privées, les miracles 
opérés par des pasteurs d’églises de réveil, l’organisation de 
séminaires et de bien d’autres manifestations. Il n’y a plus 
d’espaces sans affiches. On se demande si les promoteurs 
des écoles et ces pasteurs paient des droits à la mairie pour 
se livrer à une activité qui salit la ville au lieu de l’embellir. 

Le mur des voisins comme urinoir
Bon nombre de débits de boissons qui pullulent dans la ca-
pitale congolaise ne disposent pas de latrines. Certains te-
nanciers ne s’en préoccupent pas. Les clients ayant l’envie 
de vider leur vessie se soulagent parfois le long des murs du 
voisinage. A la Poudrière, non loin d’un arrêt de bus, du côté 
du mur de l’aéroport international Maya-Maya, les odeurs 
des urines gênent le propriétaire d’une parcelle. Régulière-
ment, il a maille à faire entendre raison aux ‘’faiblards’’ de la 
vessie.

Débits de boisson à même le trottoir
Le phénomène de l’occupation anarchique des trottoirs re-
vient au galop le long des avenues et rues de la capitale 
congolaise. Et de plus en plus de personnes préfèrent s’y 
installer pour savourer leur bière. Ils s’exposent ainsi aux 
fous du volant qui, aux fumées des voitures ou aux pous-
sières qu’elles soulèvent. 

Des toilettes publiques à l’abandon
La mairie de Brazzaville avait construit des toilettes publiques 
non loin de l’arrêt de bus du Stade Marchand, sur l’avenue 
des Premiers Jeux africains. Mais avant même sa mise en 
service, elles avaient été vandalisées par les inciviques. L’in-
salubrité y règne. S’il faut sauver cet investissement, il n’est 
pas trop tard pour agir.
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 

Il arrive souvent, dans un procès en appel, que les 
juges annulent le premier jugement rendu par la pre-
mière juridiction.  Pourquoi, dans ce cas, les juges de 
la Cour d’appel ne prononcent-ils pas des sanctions 
à l’endroit des premiers juges qui n’ont  pas pu dire 
correctement le droit?

Lucien Protais TOUNTA (Kinsoundi - Brazzaville)

Moderniser les systèmes statistiques nationaux pour fournir 
les données et les statistiques en vue de soutenir la 
paix et le développement durable en Afrique», tel a été 

le thème de la 30e Journée africaine de la statistique célébrée 
mercredi 18 novembre 2020. L’Institut national de la statistique 
(INS), avec l’appui financier du Projet de renforcement des capa-
cités en statistiques (PSTAT), a organisé une conférence-débat 
pour faire la promotion des textes législatifs encadrant l’activité 
statistique au Congo. 

RECENSEMENT

Réaffirmer l’importance 
des statistiques en Afrique

Il a été question de sensibili-
ser l’opinion publique africaine 
sur l’importance de l’outil 
statistique dans le processus 
de développement des pays 
du continent. 
A travers le thème de cette 
Journée, a relevé Gabriel Bat-
sanga, directeur général de 
l’INS, l’Union africaine invite 
les Gouvernements africains 
à remédier aux problèmes 
nationaux des statistiques, 
en apportant plus de soutien 
et en œuvrant à la ratification 
des divers traités et instru-
ments juridiques de l’Union 
africaine relatifs au développement d’un appareil statistique 
moderne et efficace. Un Système statistique national (SSN) 
moderne, a-t-il indiqué, produit des indicateurs structurels et 
conjoncturels permettant de mesurer le niveau d’exécution des 
politiques et programmes de développement mis en œuvre 
par le Gouvernement en lien avec l’agenda 2030 des Nations 
unies relatif aux Objectifs de développement durable (ODD) 
et l’agenda 2063 de l’Union africaine dénommé «l’Afrique que 
nous voulons».
Dans le souci de disposer d’un SSN moderne, le Gouvernement 

congolais sous l’impulsion du président Denis Sassou-Nguesso, 
a initié, au cours de ces dernières années, une série de réformes 
qui visent à accroître la performance et l’efficience du SSN. 
Ces réformes ont abouti notamment à la promulgation de la loi 
du 5 octobre 2018 sur la statistique officielle et sur la création 
de l’INS; la signature du décret du 30 décembre 2019 portant 
approbation des statuts de l’INS, a rappelé Gabriel Batsanga. 
Dans le cadre du renforcement de la production permanente des 
données statistiques, le directeur général de l’INS a affirmé que 
son organe publie l’indice harmonisé des prix à la consomma-
tion (IHPC), au plus tard le 10 de chaque mois, le bulletin des 
statistiques du commerce extérieur, à la fin de chaque trimestre, 
les comptes nationaux à la fin de chaque année. Outre ces pro-
ductions, l’INS s’apprête à publier simultanément 13 annuaires 
statistiques dont douze départementaux et un national.  
Deux sous thèmes ont été développés  au cours de la confé-
rence-débat: «Système statistique moderne: caractéristiques et 
missions», par Dieudonné Konga et «Importance des données 
statistiques dans le maintien de la paix et le développement 
durable en Afrique», par Gabin Ibemba, conseiller à la statistique 
du ministre du Plan. 
«Nous voulons que le public se rende compte que l’utilisation 
des statistiques permet d’avoir des décisions basées sur les faits. 
Nous avons deux opérations sur le terrain et le Gouvernement 
met en œuvre le Plan national de développement (PND) pour 
développer l’économie de notre pays. Pour diversifier cette 
économie, il faut avoir des chiffres afin d’ orienter les décisions», 
a déclaré Gabin Ibemba. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA     

Les travaux ont été présidés 
par Christian Mounzéo, 
coordonnateur national 

de la RPDH, en présence de 
Mme Marie Ange Kalenga, 
conseillère politique en forêt, 
développement et gouver-
nance à l’ONG FERN et Jean 
Félix Issang, conseiller au 
programme environnement et 
diversification économique au 
PNUD Congo. Le but était de 
valider le rapport d’évaluation 
des contributions déterminées 
au niveau national, formuler des 
recommandations et aussi faire 
de la présentation de la note de 
contribution de la société civile. 
Les changements climatiques 
constituent une menace pla-
nétaire. Ainsi, les Etats se sont 
engagés à mettre en place 
des mécanismes adaptés en 
vue de réduire les émissions 
liées aux gaz à effet de serre. 
Pour réunir les conditions liées 
à l’adaptation, ces Etats ont 
signé et ratifié la Convention 
cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, le 

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Réviser les contributions 
déterminées par les Etats

Dans le cadre du programme forêt, gouvernance, marché et 
climat (FGMC), l’Observatoire congolais des droits de l’homme 
(OCDH), en partenariat avec autres organisations de la so-
ciété civile comme la Rencontre pour la paix et les droits de 
l’homme (RPDH) et la Plateforme pour la gestion durable des 
forêts (PGDF), et l’appui technique de l’ONG internationale 
FERN ayant une expérience de 25 ans dans l’environnement, 
a organisé à Brazzaville, lundi 16 novembre dernier, un atelier 
de présentation du rapport d’évaluation indépendant de la 
révision des contributions déterminées au niveau national 
(CDN) pour faire face aux changements climatiques. Ces 
contributions déterminées nationales montrent les efforts 
déployés par chaque pays pour réduire les émissions des 
gaz à effet de serre dans les pays et s’adapter aux effets du 
changement climatique. 

Protocole de Kyoto et l’Accord 
de Paris en 2015, qui obligent 
les pays membres à élaborer 
des contributions déterminées 
au niveau national. L’Accord 
de Paris exige que chaque 
Etat établisse, communique et 
actualise tous les cinq ans les 
contributions déterminées au 
niveau national et qu’il prévoit 
de réaliser. 
Le Congo, signataire de cet 
accord avait formulé ses CDN 
qui sont révisables tous les cinq 
ans. Le pays a l’obligation de 
proposer les nouvelles contri-
butions au Secrétariat de la 
Convention cadre des Nations 
Unies sur les changements 
climatiques en 2021. C’est 
dans ce contexte qu’a été ins-
crite la présentation du rapport 
d’évaluation des CDN validé et 
la présentation de la note de 
contribution des organisations 
de la société civile.  
Mme Sylvie Foutou Banga, 
coordonnatrice de la plateforme 
pour la gestion durable des 
forêts (PGDF), a souligné que 

les contributions de la société 
civile ont été focalisées sur 
trois aspects essentiels: la 
gouvernance, l’atténuation et 
l’adaptation aux changements 
climatiques. «Pour la question 
de la gouvernance, dans les 
prochaines CDN, on doit tenir 
compte de la participation et 
l’inclusivité des questions sur 
les droits de l’homme et bien 
d’autres thématiques qui ont 
connu des faiblesses».
Mme Nina Cynthia Kiyindou, 
chargée du programme res-
sources naturelles et droits 
des communautés forestières 
à l’OCDH, a dégagé l’intérêt 
de cette rencontre. La Répu-
blique du Congo, d’après elle, 
avait formulé des contributions 
déterminées au niveau national 
dès 2015, mais il y a obligation 
à réviser cette contribution 
après une période de cinq ans. 
«Cette révision a été lancée. 
Nous, en tant qu’organisations 
de la société civile, nous avons 
pensé nous impliquer dans ce 

processus. Il a fallu organiser 
une réflexion pour identifier 
les faiblesses et proposer des 
solutions sous forme de re-
commandations. Les résultats 
de cette rencontre permettront 
d’améliorer notre contribu-
tion pour prendre en ligne de 
compte certains secteurs mis à 
l’écart au départ, pour faire face 
aux changements climatiques», 
a-t-elle souligné. 
Mme Marie Ange Kalenga, a 
quant à elle insisté sur la place 
de la forêt. «Les forêts ont 
un grand rôle à jouer dans la 
réduction des émissions des 
gaz à effet de serre. Notre 
organisation travaille dans le 
Bassin du Congo depuis 2018 
aux côtés des organisations de 
la société civile». 
Christian Mounzéo a encou-
ragé les participants dans leur 
engagement sur ces questions 
cruciales, gages d’un équilibre 
environnemental sain sur la 
planète.

Philippe BANZ

Les organisateurs et les participants après les travaux

Il a été question d’évaluer les 
étapes clés du processus de 
réforme et de réfléchir sur les 

obstacles internes et externes 
à la participation effective de 
la société civile; de présenter 
les innovations apportées par 
ce code en matière de droit 
des communautés locales et 
des populations autochtones et 
de formuler des recommanda-
tions pour améliorer les autres 
processus de réforme liés à 
la gouvernance forestière. Le 
coordonnateur de la PGDF 
Christian Lilian Barros s’est 
réjoui du grand travail abattu: 
«Nos contributions ont été prises 
en compte à plus de 60%. Ce 
n’était pas facile que les propo-
sitions de la société civile soient 
acceptées, voilà pourquoi nous 
nous réjouissons. Au nombre 
des points positifs, on peut dire 
que nous avons développé 
l’expertise en mettant en place 

FORÊT

Impliquer la société civile 
dans une meilleure gouvernance

La Plateforme pour la gestion durable des forêts (PGDF) qui 
englobe les organisations de la société civile congolaise dans 
le cadre de l’APV-FLEGT avec l’appui financier du Gouverne-
ment britannique, a organisé un atelier sur la participation de 
la société civile au processus d’adoption du Code forestier. 
Ceci pour faire le bilan de la participation de celle-ci à l’adop-
tion de la nouvelle loi du 8 juillet 2020. Au cours de cet atelier, 
la société civile a examiné le degré de prise en compte des 
contributions de la PGDF, relevant avec satisfaction qu’au 
moins deux tiers de ses recommandations sont prises en 
compte dans cette loi révisée, malgré un processus imparfait, 
selon les organisateurs de l’atelier.

un groupe de travail juridique 
qui fait des analyses pointues», 
a-t-il affirmé.
Des nouveautés introduites dans 
la loi, on note l’introduction de 
sanctions en cas de non-respect 
du cahier des charges particu-
lier, l’exigence de créer un Fonds 
de développement local (FDL) 
pour toutes les concessions 
forestières et le versement d’une 
quotité de la taxe de superficie 
au FDL.
Inès Mvoukani, chargée de la 
communication à la PGDF a dé-
claré: «Les contributions signifi-
catives de la société civile dans 
la loi forestière témoignent de 
l’expertise des ONG congolaises 
sur les questions sociales et en-
vironnementales. Elles montrent 
également la pertinence de pro-
cessus décisionnels participatifs 
dans le secteur Forêt.» Aussi 
a-t-elle encouragé les autorités 
publiques et les partenaires au 

développement à poursuivre 
et à approfondir la participa-
tion des parties prenantes à la 
gouvernance des ressources 
naturelles. 
L’inclusion des ONG, des ac-
teurs du secteur privé, mais 
aussi des communautés locales 
et des populations autochtones 
participe à une gouvernance 
durable et transparente des 
ressources naturelles. 
A noter que cet atelier a été 
précédé de l’assemblée géné-
rale ordinaire de cette plate-
forme facilitée par l’ONG Well 
Grounded. A cet effet, des do-
cuments stratégiques, y compris 
le plan d’action pour la période 
2021-2023 ont été adoptés. 
Les organes de fonctionnement 
ont également été renouvelés. 
Créée en 2008, la PGDF prend 

part aux processus relatifs à la 
mise en œuvre de l’Accord de 
partenariat volontaire (APV-FLE-
GT) entre le Congo et l’Union 
Européenne. Dans ce cadre, 
elle a fait campagne pour la 
reconnaissance des droits des 
communautés locales et des 
populations autochtones dans la 
loi du 8 juillet 2020 portant Code 
forestier. Cette loi, qui devra être 
complétée pour être pleinement 
opérationnelle, reconnaît pour la 
première fois la possibilité aux 
Congolais vivant aux alentours 
des forêts de gérer des forêts 
communautaires ou de consen-
tir de manière libre, informée 
et préalable aux décisions les 
concernant dans le secteur 
forestier.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Gabriel Batsanga

Photo de famille

Une vue des participants 
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L’incident le plus récent 
s’est produit en fin de se-
maine dernière. A l’origine, 
une altercation entre les 
éléments de la garde rap-
prochée de l’ancien Pré-
sident François Bozizé et 
la garde présidentielle, lors 
des obsèques de l’épouse 
de Jean-Serge Bokassa 
décédée le 10 novembre 
2020 à Bangui. L’ex-chef 
de l’Etat François Bozizé a 
convoqué une conférence 
de presse samedi 21 no-
vembre, pour manifester 
son indignation, et donner 
un avertissement ferme à 
qui voudrait s’en prendre à 
sa personne.

C’est sur un ton déter-
miné que l’ancien Pré-
sident s’est exprimé 

devant la presse. «Lorsque 
quelqu’un vous agresse c’est 
pour vous faire du mal, vous 
êtes en légitime défense, 
vous devez vous défendre. 
C’est inévitable, a déclaré 
l’ex-Président centrafricain. 
Ne croyez pas que nous al-
lons nous croiser les bras si 

CENTRAFRIQUE

Tensions à l’approche 
de la présidentielle

on continue à nous provoquer 
dans la mesure où nous ne 
provoquons personne. Depuis 
Kampala jusqu’à aujourd’hui, 
jamais je n’ai adressé un mot 
maladroit envers le chef de 
l’Etat, envers le régime ac-
tuel», a-t-il tonné.
François Bozizé dénonce plu-
sieurs incidents ces dernières 
semaines alors que certains 
de ses détracteurs l’accusent 
d’organiser ses forces. «Non, 
on n’a pas de force nous, a-t-il 
assuré. Notre force, c’est une 
force politique et c’est cela 

qui effraie. La force politique 
qui s’appelle le Kwa na Kwa 
est une machine qui effraie et 
c’est ça qui agite les concur-
rents aux prochaines élec-
tions présidentielles comme 
législatives. Quant à parler 
de force militaire nous n’en 
avons pas encore l’inten-
tion. Mais cette force peut se 
transformer en force militaire 
très facilement, c’est la force 
du peuple. La force du peuple 
est là». Devant cet état de fait, 
la présidence centrafricaine 
n’a pas souhaité faire de com-

mentaire sur cet incident.
Les tensions sont palpables 
à Bangui dans l’attente de la 
décision de la Cour constitu-
tionnelle quant à la validité 
de la candidature de Fran-
çois Bozizé précisément, aux 
élections. Notamment la dis-
position constitutionnelle qui 
indique que le candidat à la 
présidentielle devra séjourner 
dans le pays une année avant 
la date du scrutin. Ce qui ne 
serait pas le cas pour l’an-
cien président Bozizé, rentré 
à Bangui bien après cette 
échéance, selon certaines 
sources.   
Le Président Faustin-Ar-
change Touadéra était lui en 
déplacement à Bouar samedi 
pour la cérémonie de fin de 
formation des Forces armées 
centrafricaines (FACA) par 
la Mission de formation de 
l’Union européenne en Ré-
publique centrafricaine, ainsi 
que la remise officielle du 
dépôt de munitions pour la 
garnison de Bouar. 

Gaule D’AMBERT 

INDICE MO IBRAHIM DE LA GOUVERNANCE AFRICAINE

Le Gabon en 
première position 

dans la zone CEMAC 
L’Indice Mo Ibrahim de la gouvernance africaine place cette an-
née le Gabon au premier rang en Afrique centrale. Selon certains 
analystes, les initiatives du fils du Président de la République 
Noureddin Bongo Valentin, Coordinateur général des affaires pré-
sidentielles contre la corruption aux côtés de son père Ali Bongo 
Ondimba montrent déjà des résultats plus que positifs, avec no-
tamment le gain par le Gabon de 13 places au dernier classement 
réalisé par la Fondation Mo Ibrahim.
Dans le cadre de ce prix désormais reconnu comme un véritable 
baromètre de la bonne gouvernance sur le continent, le Gabon 
apparaît au 29e rang sur 54 pays dans l’Indice Mo Ibrahim de la 
gouvernance africaine avec un score de 47,7 sur 100, qui repré-
sente sa meilleure performance dans le domaine du développe-
ment humain avec 61 points, (IIAG) en 2020. Le pays arrive en 
première position au sein de la Communauté économique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEMAC). Une nouvelle accueillie posi-
tivement par les dirigeants et les experts qui y voient une nouvelle 
opportunité pour booster les investissements au sein de cet Etat.

Ce classement montre une fois de plus que les efforts entrepris par 
les autorités gabonaises ces dernières années en vue de l’amélio-
ration du climat des affaires portent leurs fruits. L’amélioration de 
la gouvernance y est pour beaucoup, indiquent des experts. Cette 
distinction est le résultat de la «lutte acharnée contre la corruption 
et les détournements de fonds prônée par le Président Ali Bongo 
Ondimba», qui a traqué de hauts personnages et cadres. 
A Libreville, beaucoup s’accordent à reconnaître que sans l’impli-
cation de Noureddin Bongo Valentin, ce gain de 13 places dans 
l’Indice Mo Ibrahim n’aurait pas été possible. Dès sa nomination 
le 5 décembre 2019, le Coordinateur général des affaires prési-
dentielles de Gabon a lancé une vaste opération de lutte contre la 
corruption dénommée «Mamba» et les détournements de fonds 
aux côtés du chef de l’Etat qui lui en a donné instruction.
Moins d’un an après, les résultats semblent visibles et le Gabon 
conforte un peu plus son leadership dans la sous-région. D’après 
des témoignages, Noureddin Bongo Valentin se serait levé contre 
les créances douteuses ayant révélé une vaste tentative d’escro-
querie. Sans s’immiscer plus que de raison, il veillerait au travail 
de la taskforce mise en place en juin dernier, à l’initiative du Pré-
sident.
Evoquant les perspectives pour la jeunesse africaine, Mo Ibra-
him, Président de la Fondation qui porte son nom, estime que 
«la jeunesse africaine se désenchante. Que va-t-il arriver si nous 
ne sommes pas capables de proposer un emploi à la déferlante 
de jeunes qui est sur le point de se présenter sur le marché du 
travail? Pouvoirs publics et secteur privé doivent impérativement 
se concerter pour faire en sorte que notre jeunesse reçoive les 
compétences et les ressources nécessaires pour prendre en main 
son avenir».

Azer ZATABULI

Près de 6,5 millions de Bur-
kinabè ont voté dimanche 22 
novembre 2020 pour l’élec-
tion du nouveau Président 
et des députés. Ils étaient 
treize candidats à briguer la 
magistrature suprême, dont 
le chef de l’Etat sortant Roch 
Marc Christian Kaboré. Le 
dépouillement a commen-
cé aussitôt après la ferme-
ture des bureaux de vote. 
D’abord par la présidentielle 
avant les législatives. Les 
résultats ont, en outre, été 
acheminés dans les centres 
communaux pour une pre-
mière compilation. 

Le vote s’est déroulé sans 
incident majeur dans une 
ambiance plutôt sereine. 

La Commission électorale na-
tionale indépendante (CENI), 
par la voix de son président, 
Newton Ahmed Barry, s’en 
est réjouie à l’issue du vote. 
Elle a tout de même reconnu 
certains retards à l’allumage, 
des problèmes de logistique, 
de matériel qu’elle disait en-
core en train d’acheminer 
dans l’après-midi.
Dans certaines zones, où la 
CENI ne pensait pas pouvoir 
ouvrir des bureaux, certains 
d’entre eux ont pu ouvrir. Et 
dans d’autres zones, prin-
cipalement en raison de la 
situation sécuritaire, des 
bureaux prévus n’ont fina-
lement pas pu ouvrir et cer-
tains ont même dû fermer. 
A Ouagadougou, il n’y avait 
pas le même engouement 
qu’en 2015, où la participa-
tion avait été forte. 

Dans la capitale, certains bu-
reaux de vote étaient cloués: 
les urnes scellées alors que 
les représentants des can-
didats s’y trouvaient. Il man-
quait parfois du gel hydroal-
coolique ou des enveloppes 
pour le dépouillement. 
Dans le reste du pays, le 
vote s’est déroulé dans le 
calme. Même si quelques 
difficultés d’organisation sont 
à signaler, notamment dans 
l’extrême-nord à Tin-Akoff où 
la population a dû patienter. 
Le personnel et le matériel 
électoral n’ont pas pu quitter 
la localité de Gorom-Gorom 
pour des raisons sécuritaires. 
C’est dans la zone de Tin-
Akoff que 14 militaires ont été 
tués dans une embuscade le 
11 novembre dernier. 
Dans l’Est, certains bureaux 
de vote de Diapaga ont dû 
être fermés. Des hommes 
armés auraient menacé de 
représailles les conseillers 
des villages. Même les bu-
reaux où le vote avait com-
mencé ont dû être fermés. 

Le matériel électoral a été 
ramené dans le chef-lieu de 
la province.
Il y a eu quelques dysfonc-
tionnements dans la com-
mune de Zinaré située dans 
la région Plateau-central. 
Certains agents avaient du 
mal à maîtriser les différentes 
étapes du processus. Et des 
bureaux de vote n’avaient 
toujours pas reçu les feuilles 
pour les procès-verbaux. Se-
lon le gouverneur de la région 
du Sahel, le colonel-major 
Salfo Kaboré, aucun incident 
majeur n’a été signalé de son 
côté. Du côté de Bobo-Diou-
lasso c’est le manque de ma-
tériel dans certains bureaux 
de vote qui a entraîné des 
retards. 
Le chef de l’Etat sortant a 
accompli son devoir civique 
à l’école Patte d’oie. Les 
Burkinabè doivent aussi élire 
les 127 députés de l’Assem-
blé nationale. Les autres 
candidats à la présidentielle 
ont eux aussi accompli leur 
devoir électoral. Zéphirin 

BURKINA FASO

Vote dans une atmosphère 
incertaine

Diabré, chef de file de l’oppo-
sition a voté à Ouagadougou. 
Le candidat Tahirou Barry 
a voté à l’école Nonglom 
de Toudoubweogo toujours 
dans la capitale. Gilbert Noël 
Ouédraogo, de l’ADF-RDA, 
a voté à Ouahigouya. Enfin, 
le candidat du parti Soleil 
d’Avenir, Abdoulaye Soma a 
accompli son devoir civique 
à l’école publique Tougouena 
au secteur 5 de Banfora. Le 
candidat de l’ex-parti au pou-
voir, le Congrès pour la dé-
mocratie et le progrès (CDP), 
Eddie Komboïgo, y avait 
aussi voté un peu plus tôt. La 
candidate et seule femme du 
scrutin présidentiel Monique 
Yeli Kam a voté dans la ca-
pitale.

G. D’A.

FRANCE 

Macron souhaite 
réinventer l’axe 
afro-européen 

Emmanuel Macron affiche sa 
volonté d’agir collectivement 
avec ses pairs européens sur le 
continent africain, en dépit de la 
montée d’un certain sentiment 
anti-France épars. Le Président 
français souhaite «une conversion 
des regards avec l’Afrique et la ré-
invention de l’axe afro-européen, 
estimant que c’est le combat 
d’une génération mais je pense 
qu’il est fondamental pour nous.
Conscient que cette nouvelle rela-
tion qu’il appelle de ses vœux ne 
se fera pas sans un changement 
radical de paradigme, le numé-
ro un français a indiqué: «Nous 
avons quelque chose à bâtir. 
Et quand je dis une conversion, 

c’est qu’on doit réussir à ce que 
l’Afrique voie l’Europe différem-
ment et que nous-mêmes, nous 
la voyons différemment. La vision 
d’Emmanuel Macron pour une 
relation plus apaisée consiste à 
engager l’Europe encore plus en 
Afrique, en tant que partenaire 
historique.
Un appel solennel donc à remettre 
à plat les tensions qui ont valu à 
la France et même personnelle-
ment au Président français d’être 
chahutés de par le monde, que 
ce soit récemment par le monde 
musulman suite à la republica-
tion en France des caricatures du 
prophète de l’islam, Mahomet, ou 
encore à travers les protestations 
contre la présence de l’armée 
française au Mali.
Reste pour Emmanuel Macron 
de traduire ces vœux pieux en 
actes concrets afin de vérita-
blement changer la relation Eu-
rope-Afrique.

NIGER

Hama 
Amadou écarté 

de la présidentielle 
Qui pour mener l’opposition? Après 
l’invalidation de la candidature d’Ha-
ma Amadou à la présidentielle du 
27 décembre prochain, les cartes 
ont été rebattues. Plusieurs ténors 
espèrent parvenir à rassembler der-
rière eux au second tour. 
Ils avaient prévu une démonstration 
de force et, le 7 novembre 2020, les 
gradins du stade Seyni Kountché 
de Niamey étaient bien remplis. 
Les partisans d’Hama Amadou se 
sont réunis jusque sur la pelouse 
pour accueillir leur champion. Les 
couleurs orange et bleu du Mouve-
ment démocratique nigérien étaient 
partout. La cohue a fait oublier la 
pandémie de COVID-19 qui a rela-
tivement épargné le Niger. Le bruit, 
entêtant, veut rappeler une chose: 
dans la capitale, Hama Amadou est 
comme chez lui.

François Bozizé et Faustin Archange Touadéra

Les électeurs en file d’attente dans un village burkinabè

Mo Ibrahim.
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VIE DE L’EGLISE

Le 4 février 2019, le Pape 
François a eu une ren-
contre avec le Grand Imam 

Al-Azhar Amad Al Tayyed. Les 
deux responsables religieux 
ont parlé de la fraternité. Une 
raison pour le Pape François 
d’inviter les chrétiens du monde 
entier à accueillir et à construire 
la fraternité parce qu’elle est un 
don de Dieu.
Pendant trois jours, tous les 
catéchistes de la cathédrale 
Saint Pierre ont été édifiés sur le 
thème indiqué, et ensuite formés 
afin de pouvoir enseigner à leur 
tour les catéchumènes. En effet, 
en s’appuyant sur le thème, 
l’abbé Christian Noël Dembi 
Koela, a rappelé à son auditoire 
plusieurs paraboles, notamment 
la parabole de Caïn et Abel et 
la parabole du bon samaritain. 
La première parabole montre 
comment la fraternité est mena-
cée par la jalousie et la violence 
depuis l’existence du monde. A 
travers l’histoire parabolique de 
Caïn, il est clair de comprendre 
que tout part du cœur. Caïn 
représente non seulement la 
destruction de la fraternité mais 
aussi sa source. Le fratricide 
commence dans le cœur de la 
personne. Mais il est surtout 
le fruit d’un déchainement du 
pêché aussi bien individuel 
que collectif. C’est pourquoi, la 

PAROISSE SAINT PIERRE APOTRE DE POINTE-NOIRE (ARCHIDIOCESE DE POINTE-NOIRE)

Les catéchistes de la cathédrale 
formés à la fraternité humaine

Dans le but de préparer les catéchistes à la compréhension 
de l’encyclique Fratelli Tutti, la troisième encyclique du Pape 
François sur «la fraternité humaine», l’abbé Christian Noël 
Dembi Koela, a organisé une formation du 5 au 7 novembre 
2020 à la Paroisse cathédrale. C’était sur le thème: «Qu’as-tu 
fait de ton frère?; Qu’as-tu fait de ta sœur?»

Abbé Christian pendant la formation

première lettre de Jean invite à 
ne pas suivre l’attitude de Caïn 
et à vivre dans l’amour de Dieu 
et du prochain, source de toute 
véritable relation fraternelle 
(1Jn3, 11-12).
La parabole du bon samari-
tain quant à elle, a édifié les 
catéchistes sur la manière de 
construire la fraternité. En clair, 
cette parabole met la fraternité 
au cœur des relations humaines. 
Est frère ou sœur toutes per-
sonnes, surtout celles qui sont 
dans le besoin. Pour Jésus, la 
fraternité dépasse les haines et 
les rancœurs, la fraternité est 
universelle (1 Jn 4, 20). 

L’Eglise famille de frères 
et de sœurs

En rappelant que la fraternité est 
aussi une prophétie en actes, 
l’abbé Christian a aussi appris 
aux catéchistes que la fraternité 
est synonyme de famille: «la 
famille est le lieu où l’on apprend 
à vivre ensemble de manière 
harmonieuse, entre parents 
et enfants, entre frère, entre 
sœurs, dans la diversité de nos 
rôles et de nos tempéraments. 
Dans la famille, on s’éduque 
à l’honnêteté et au travail, à 
l’audace et à la modestie, à la 
créativité et à la générosité. 
Tous sont unis par les mêmes 
liens d’affections. L’Eglise est 

ainsi une famille de frère et de 
sœurs.», a-t-il expliqué. La for-
mation a été un moment riche en 
connaissance pour l’ensemble 
des catéchistes une occasion 
pour ces derniers, d’être de bons 
conducteurs de fraternité pour 
les frères et sœurs.
Par rapport au thème et à la qua-
lité de l’enseignement reçu, les 
participants ne sont pas restés 
indifférents: «je m’occupe de 
l’administration de la catéchèse, 
l’importance de la formation est 
capitale parce qu’on nous a 
enseigné à vivre en fraternité, à 
considérer le frère qui est à côté 
de nous. En tant que catéchiste, 
nous avons appris des éléments 
fiables pour pouvoir enseigner 
les catéchumènes. J’ai retenu 
que le frère qui est à côté de 
moi je dois l’aimer prendre soin 
de lui, l’écouter, car il est frère 
et il est créé à l’image de Dieu. 
C’est une initiative à encourager 
c’est pourquoi nous demandons 
à l’abbé Christian de faire ce 

genre de formation même deux 
fois dans l’année et je demande 
aux autres paroisses de suivre 
cette dynamique parce qu’avec 
des formations, les catéchistes 
auront la capacité de défendre 
leur foi.», a déclaré Castel Liou-
mba, catéchiste. 
Un catéchiste doit s’instruire 
pour pouvoir enseigner les en-
fants, nous clame Agathe Ma-
dienguela «on nous a appris 
comment vivre en fraternité, tout 
chrétien doit vivre en fraternité. 
Nous devrions être unis comme 
Jésus Christ avec son père.»
La vie fraternelle est le signe 
concret de l’alliance, qui com-
prend deux pôles intrinsèque-
ment liés: les relations avec Dieu 
et les relations avec les autres 
membres de la communauté. 
C’est pourquoi les membres du 
peuple de l’alliance vivent en 
frère, témoignant ainsi le projet 
de Dieu, celui de l’union.

Jessica KINANI

Après un temps d’inactivité 
dû à la pandémie de la 

COVID-19, les activités des 
enfants de l’Ecole du dimanche 
(ECODI) ont repris le dimanche 
25 octobre dernier dans les an-
nexes et temples du consistoire 
de Brazzaville. A l’occasion de 
la rentrée biblique 2020-2021 
qui a mobilisé de nombreux 

enfants âgés de 5 à 18 ans et 
moniteurs dans les différents 
centres et paroisses pour un 
culte d’action de grâces, au 
grand bonheur de tous. Heu-
reux de renouer avec l’en-
seignement biblique dans un 
contexte particulier de crise 
sanitaire dû à la COVID-19 et 
aussi, renforcer les relations 

amicales existant entre les 
anciens et les nouveaux. 
A travers cette rentrée, les ac-
tivités comme l’enseignement 
de la Parole de Dieu, l’étude 
de la bible seront une fois de 
plus dispensés aux enfants. 
Pour votre gouverne, ECODI 
qui est l’ensemble des centres 
d’enseignement biblique au 

ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE DU CONGO

L’Ecole du dimanche 
(ECODI) a repris ses activités

niveau de l’Eglise évangélique 
du Congo a vu le jour au niveau 
mondial à la fin du XVIIIe siècle 
par Robert Raikes (1736-1811). 
Au Congo-Brazzaville cela se 
passe en 1909 avec l’arrivée 
du missionnaire John Hammar 
à Madzia dans l’actuel dépar-
tement du Pool. Aujourd’hui, 
ECODI est dirigée au niveau 
national par Christo Colombe 
Kiminou en remplacement 
d’Eric Leysin Carel Mbenze 
arrivé en fin de mandat.

Dimitri MACK

Retour aux valeurs humaines: priorités pour mieux vivre ensemble», est 
un premier essai de l’abbé Jessy Biyoudi, prêtre de l’archidiocèse de 
Brazzaville, résident en Europe. Ce livre de 105 pages a été publié 

aux éditions de Midi et préfacé par Jean Paul Halle.

ESSAI

«Retour aux valeurs 
humaines: priorités pour 

mieux vivre ensemble» 
de l’abbé Jessy Biyoudi

Dans son essai , 
l’abbé Jessy Biyoudi 
navigue dans l’océan 
de l’imaginaire, de 
rêverie d’éveilleur de 

IN MEMORIAM
 

L’abbé François de Paul 
Moundanga  Ibéni, 14 ans déja! 

Une Vie consacrée au Service de Dieu et des Hommes
L’image de l’abbé François de Paul Moundanga Ibéni demeure encore de 
nos jours vivante dans nos esprits et nos cœurs en tant que Serviteur de 
Dieu dévoué et, en tant que Chef de famille.

conscience par les différents genres littéraires. Après avoir passé une bonne 
partie de sa vie à l’hôpital, il décide de publier un essai dont il voyage en 
pensée dans un monde imaginaire qui le fait découvrir les réalités cachées. 
«Une personne qui suit ses passions et reste persévérante face aux objectifs 
à atteindre, arrive à vaincre les obstacles pour enfin s’épanouir», écrit-t-il.
Ce livre qui n’obéit pas à un genre unique, témoigne l’engouement de 
l’auteur, le va vite d’atteindre ou de rattraper sa passion qui semblait se 
volatiliser. L’auteur a subdivisé son ouvrage en quatre chapitres: «Sur les 
pas de mes origines, parle du patrimoine, de l’héritage», «le retour aux 
valeurs humaines, priorités pour un mieux vivre ensemble», «le silence 
recrée l’homme et la nature», «compilation des textes de consolations et 
de louanges». 
S’agissant du premier chapitre, «Sur les pas de mes origines, parle du 
patrimoine, de l’héritage», l’auteur a évoqué quelques raisons qui poussent 
les gens à cette instabilité identitaire: la honte de ses parents, la honte 
et grands-parents, la honte et village, la honte et peau, la honte et esprit 
de vengeance, la honte et esprit de domination, la peur, les coutumes et 
traditions, les questions politiques et guerres, le lien de sang, etc. 
Concernant «le retour aux valeurs humaines, priorités pour un mieux vivre 
ensemble», l’abbé Jessy Biyoudi a mis l’accent sur la COVID-19, un virus 
qui a causé beaucoup de victimes dans le monde. Il s’est présenté comme 
un mystère, parce qu’il est imprévisible, insaisissable dans sa nature. Il a 
poussé les croyants à intensifier les moments de prière dans leur quotidien, 
les scientifiques à révéler les limites de leurs connaissances. 
«Le silence recrée l’homme et la nature», ici l’auteur définit le silence comme 
moment où l’homme se met en pause d’autres sensations pour laisser 
s’exprimer son intérieur. C’est le moment où l’homme se met à l’écart pour 
méditer, réfléchir sur le passé, le présent et l’avenir, c’est la volonté d’être à 
l’écoute d’une autre force. Aussi, est-elle le prolongement du bruit externe.  
«Compilation des textes de consolations et de louanges», l’abbé Jessy 
subdivise ce chapitre en plusieurs sous points: «l’Eglise m’a mise sous coma 
artificiel», «l’Afrique est dupe», «la France et la Vierge Marie», le «Grand 
séminaire de Mayidi», «A toi mon père», «A toi ma mère», «une infirmière 
à Gouin lors du confinement», «Reconnaissance des bienfaits reçus d’une 
personne de valeur», «Une infirmière dévouée pendant la COVID-19», etc. 
Concluant son œuvre, l’abbé Jessy Biyoudi souligne que ce livre a pour 
objectif de redonner à l’homme l’envie d’aimer les parents, la nature et le 
patrimoine. Pour vivre cet équilibre, «il nous faut mettre en pratique les 
valeurs de solidarité et d’amour. La crise sanitaire de la COVID-19 nous a 
montrés l’importance de ces valeurs et la fragilité de la vie. Aussi, c’est dans 
le silence que nous serons à l’écoute de notre intérieur et de la nature. Dans 
le silence, la nature nous communique les secrets du bien-être», écrit-t-il. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA 

L’abbé François de Paul Moundanga Ibén a 
vécu en véritable ami de Dieu depuis son ordi-
nation presbytérale le 27 juin 1976 à la paroisse 
Saint Jean Baptiste de Divenie, jusqu’au 24 
novembre 2006 date à laquelle il a été rappelé 
à Dieu à l’âge de 59 ans (1947-2006).
L’abbé François de Paul Moundanga Ibéni est 
reconnu aussi bien par ses Supérieurs que, ses 
fidèles comme un serviteur zélé. Son humilité, 
sa docilité à la Vierge Marie et sa fraternité 
missionnaire ont été reconnues par tous.
On retiendra à titre d’illustration le témoignage de Mgr Louis Portella Mbuyu 
à l’époque, évêque de Kinkala et président de la Conférence épiscopale 
du Congo: «Le travail pastoral généreux et intense qu’a abattu l’abbé 
François de Paul Moundanga Ibéni dans la famille de l’Eglise au sein des 
Conférences épiscopales du Congo et dans la région de l’Afrique Centrale 
témoigne de son attachement à la cause de l’évangile est une preuve de 
son amour profond pour l’Eglise.»
Cette humilité perçue comme une configuration au Christ et son attachement 
à la figure de maman Marie et qu’il n’a cessé de vénérer jusqu’à son dernier 
souffle sur son lit de l’hôpital à Paris en France.
Cette date du 24 novembre 2006 est à la fois mémorable et très significative 
pour sa famille, ses amis, ses fidèles, et ses confrères consacrés. Voilà 
donc 14 ans, et on s’en souvient toujours.
Et La Semaine Africaine dont il fut pendant une dizaine d’années le res-
ponsable administratif, se joint à la prière de tous poiur dire merci à Dieu!
 Nous implorons le Seigneur notre Dieu Tout-Puissant pour qu’il achève en 
lui son œuvre de purification de même qu’il intercède pour nous les vivants.

Dieu a donné, Dieu a repris.  Ainsi va la vie.

La couverture 
du livre

Radio Vatican, pour les au-
diteurs en générale et les 
auditeurs africains, en parti-

culier, est symbole de fiabilité ain-
si que d’informations impartiales 
et équilibrées. Les nouvelles des 
Eglises locales africaines sont 
fournies par une équipe compo-
sée de rédacteurs sur place, au 
siège de la radio, et de différents 
collaborateurs externes, notam-
ment des correspondants. Ce 
travail pour servir l’Afrique et les 
Africains de la diaspora a évolué 
avec le temps. Depuis 1950, le 
temps d’antenne du programme 
en français, destiné vers l’Afrique, 
était d’environ 15 minutes. Mais, 
depuis le 25 mars 1990, 30 mi-
nutes sont consacrées à l’Afrique 
avec les nouvelles de l’Eglise et 
de la société: sciences, culture, 
santé, économie, développement, 
migration, environnement, sport, 

justice et paix, média, organisa-
tions internationales et solidarité, 
éducation, jeunesse, technolo-
gie, éducation, magazine de la 
femme, actualité internationale 
de la semaine, revue de presse 
catholique africaine, Invité(e) du 
jour, etc.
La révolution technologique nous 
permet aujourd’hui de joindre nos 
nombreux auditeurs à travers 
différentes plateformes qui se 
sont ajoutées aux ondes courtes: 
Internet (avec notre site web 
multimédia), satellite, les réseaux 
sociaux, les applications (APP), 
etc. Il est donc possible, pour ceux 
qui sont attachés à Radio Vatican, 
de suivre nos programmes selon 
ses choix ou possibilités. Et du-
rant toutes ces années, le Service 
Français-Afrique ne s’est pas 
seulement contenté de produire 
des programmes à destination de 

l’Afrique, mais a aussi formé des 
journalistes, à travers des stages. 
Plusieurs responsables des ser-
vices de communication et des 
radios catholiques africaines sont 
passés par Radio Vatican pour 
un temps d’immersion à la réa-
lité radiophonique. De même, le 
service Français-Afrique compte 

MÉDIAS

L’Afrique servie spécifiquement 
par Radio Vatican depuis 70 ans

C’est en 1950 que Radio Vatican a commencé ses émissions 
quotidiennes en français en direction de l’Afrique. Cela fait 
donc 70 ans en cette année 2020! Un long parcours!

sur le travail de beaucoup de 
ses correspondants pour enrichir 
son contenu, notamment en ce 
qui concerne la vie des Eglises 
particulières.

Jean-Pierre BODJOKO, SJ
(Responsable du programme 
Français Afrique à Radio Vatican)

Jean Pierre Bodjoko brandissant la plaque des 70 ans du Service 
français Afrique de Radio Vatican
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VIE DE L’EGLISE

Les chrétiens ont répondu 
promptement à cet ap-
pel et venus de différents 

quartiers de Mfilou-Ngamaba. 
Ont participé également à cette 
messe, les responsables des 
confessions religieuses (E.E.C) 
Massina, du consistoire n°1 
Brazzaville, E.E.C Makazou, 
consistoire n°2  Brazzaville, de 
l’Armée du salut, M. l’attaché 
politique du maire de Mfilou...
Présidée au début par le père 
Jean Constant Nganga Si-
laho, et après la prestation du 
serment de fidélité par l’abbé 
Vincent de Paul Malonga, la 
messe a été concélébrée par 
plusieurs prêtres.
Après la procession d’entrée 
et la monition d’ouverture du 
coryphée, l’abbé Jean Ber-
nadin Ndoulou, 1er vicaire, a 
lu le curriculum vitae du curé 
entrant. Puis, le curé doyen a 
remis la chasuble et les clés 
de l’église à l’abbé Vincent de 
Paul Malonga.
Cette messe a été animée 
par la Schola populaire et les 
2 chorales fusionnées: Les 
Messagers du Seigneur et Père 
Durand.
Pendant la prestation de ser-
ment, le nouveau curé s’est 
dirigé vers l’autel, la main droite 
posée sur la bible et a prononcé 
le serment de fidélité.
C’est l’abbé Vincent de Paul 
de Malonga qui a procédé à la, 
lecture de l’évangile. 
Au cours de l’homélie, le curé 
doyen a fait ressortir ce qu’est 
la fonction de curé et les rites 
qui auront lieu après. De même, 
il a martelé que la tâche du curé 
est ardue. Dans votre rôle de 
pasteur, de guide, prenez soin 
des personnes vulnérables 
(veuves, orphelins, pauvres). 
Prenez en charge toutes les 
personnes qui sont autour de 
vous. Ce n’est pas facile de 
gérer une paroisse, il faut être 
éducateur, sanctificateur. Vous 
êtes entourés d’une bonne 
équipe. Priez pour les prêtres. 
Chaque curé vient avec sa mé-
thodologie, son expérience, et 
sa façon de conduire le peuple 
de Dieu. Aime ton prochain 
comme toi-même est le plus 
grand commandement que 
Jésus lui-même nous a laissé. 
Poursuivant son homélie, le 
curé doyen a insisté sur le 
mariage qui est une bénédic-
tion de Dieu. Le constat amer, 
dans l’Eglise catholique, les 
personnes se marient moins. 
Allez ailleurs, les mariages 
se font de façon pléthorique. 
Le mariage coutumier est une 
force pour donner du tonus à 
la nouvelle famille. Pendant 
la profession de foi, le curé a 
déclaré: «Moi, Vincent de Paul 
Malonga avec une foi ferme. 
Je crois et professe toute et 
chacune des vérités contenues 
dans le symbole de la foi» Je 
crois en un seul Dieu. Et de 
conclure: «Que Dieu me vienne 
en aide et les saints évangiles 

PAROISSE NDONA MARIE DE MFILOU (ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE)

Le père Jean Constant Nganga Silaho 
a installé l’abbé Vincent de Paul 

Malonga comme curé 
Le 25 octobre 2020 a été un jour solennel pour la chrétienté 
de la paroisse Ndona Marie de Mfilou, jour de l’installation 
de l’abbé Vincent de Paul Malonga, en qualité de curé, par le 
père Jean Constant Nganga Silaho, curé doyen nommé, sur 
mandat de Mgr Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville. 
C’était au cours d’une messe unique célébrée dans la cour 
de la paroisse, avec observation des mesures barrières dont 
l’obligation de porter la bavette. 

que je touche de mes mains.» 
Puis, il y a eu renouvellement 
des promesses sacerdotales et 
remise des clés du tabernacle. 
Le nouveau curé accompagné 
des enfants de chœur s’est 
dirigé vers le tabernacle pour 
ouvrir et encenser le Saint Sa-
crement qu’il a fermé. Pendant 
ce temps, toutes les portes de 
l’église ont été fermées. Le 
nouveau curé s’est dirigé vers 
la cloche pour sonner afin de 
signifier au peuple de Dieu que 
le Seigneur l’appelle et l’invite 
à sa table sainte. «Ouvrez les 
portes de l’église où Dieu est 
présent et attend son peuple». 
Par ce rite de la cloche, la 
communauté de Ndona Marie a 
manifesté sa joie avec les ton-
nerres d’applaudissements. A 
signaler qu’à la fin de ces rites, 
le curé doyen a invité le curé 
à prendre place sur le siège 
présidentiel pour poursuivre la 
célébration eucharistique.
La nouvelle équipe presby-
térale de la paroisse Ndona 
Marie de Mfilou se présente 
comme suit:
Curé: abbé Vincent de Paul 
Malonga
Vicaires: abbé Jean Bernadin 
Ndoulou, abbé Jean Pierre 
Ndandou, abbé Amour Vivaldi 
Ntsiangana, abbé Cladin Ma-
tondo. 
Après l’action de grâces, le 
curé a remercié les personna-
lités présentes à cette messe 
notamment l’honorable député 
de la circonscription, le repré-
sentant de l’administrateur 
maire, les représentants des 
confessions religieuses, etc. 
sans oublier toute  la commu-
nauté chrétienne de Ndona 
Marie pour la réussite de cette 
cérémonie.
Le 2e intervenant a été M. 
Juvet Pierre Ngouono, en sa 
qualité de secrétaire général 
du Conseil pastoral paroissial 
de Ndona Marie de Mfilou. 
La fin de la cérémonie a été 
marquée par un apéritif. 

Juvet Pierre NGOUONO 
Secrétaire général du Conseil 
pastoral paroissial de Ndona 

Marie de Mfilou

L’abbé Vincent de Paul 
Malonga

Malonga baptisé Vincent de 
Paul est né à Brazzaville le 24 
juin 1964 de Prosper Malonga 
et de Georgine Mampolo. Pre-
mier des garçons, il est le qua-
trième enfant d’une famille de 
huit enfants équitablement ré-
partie, soit 4 filles et 4 garçons. 
Des parents chrétiens, ce jeune 
garçon apprendra en famille à 
aimer Dieu, à le pénétrer  de 
l’intérieur au point de le servir 
un jour. Ainsi, progressivement 
va-t-il se laisser interpeller par 
ce dernier. Le 13 avril 1974, en 
la paroisse Saint Pierre Claver 
de Bacongo, à Brazzaville, il re-
çoit le baptême sous le numéro 
8793. Ce premier sacrement 

d’initiation à n’en point douter 
trace le profil de son itinéraire 
spirituel qu’il aura à découvrir 
au fil du temps.
Pour taire le mutisme de l’anal-
phabétisation, ses parents 
vont l’inscrire à l’école Pilote 
de l’Amitié Tahiti (Ex Ecole 
des filles). Il passe toutes ses 
études primaires dans cette 
école du 1er octobre 1970 au 
30 juin 1978. Il termine sa 
formation scolaire avec un 
Certificat d’études primaires 
élémentaires  (CEPE). Mais les 
semences de Dieu jetées dans 
sa vie juvénile stimulent en lui la 
préoccupation non seulement 
de mieux découvrir Dieu, mais 
plus encore de le servir réel-
lement à travers le ministère 
ordonné et en se consacrant to-
talement à Dieu. Ce qui va sans 
dire qu’en la date du 15 octobre 
1979, il entre au Petit Sémi-
naire Saint Paul de Mbamou, 
pour commencer ses études 
secondaires. Il en sort en juin 
1984 avec un Brevet d’études 
moyennes générales (BEMG). 
Après le Petit séminaire, il se 
rend au Moyen séminaire Saint 
Jean pour le lycée, d’octobre 
1984 à juin 1988. C’est à saint 
Jean qu’il obtiendra le diplôme 
de Bachelier de l’Enseignement 
du second degré (Brazzaville).
Entré au Grand séminaire 
Cardinal Emile Biayenda, le 1er 

octobre 1988, le jeune sémina-
riste Vincent de Paul Malonga 
est appelé à y passer un plus 
d’années. Il commence son 
premier cycle de philosophie  
qui s’achève en 3 années, 
de 1988 à 1991, il interrompt 
momentanément son cycle 
pastoral à la paroisse Saint-Jo-
seph de Linzolo en 1992. Il 
revient au Grand séminaire 
pour poursuivre son cycle de 
théologie. Sa formation théo-
logique est sanctionnée par 
un Baccalauréat de théologie 
en 1996. A la fin de ses études 
théologiques, il est envoyé à la 

paroisse Sainte Marie de Ouen-
zé et finalement prêtre le 5 avril 
1997 à la Basilique Sainte Anne 
du Congo, à Brazzaville par 
Mgr Barthélemy Batantu, alors, 
archevêque de Brazzaville.
Affecté à la paroisse Saint 
Michel de Goma Tsé-tsé, l’abbé 
Malonga n’a pas pu s’y rendre à 
cause des troubles politico-mi-
litaires. Dès lors il est resté au 
service de Dieu à la paroisse 
qu’il a accueilli comme diacre. 
C’est là qu’il exerce continuel-
lement et quotidiennement son 
ministère. En l’an 2000, l’abbé 
Vincent de Paul Malonga est 
envoyé au Benin à l’Institut 
Jean Paul II pour le Mariage 
et la Famille de Cotonou d’où 
il revient avec une maîtrise en 
Théologie du Mariage et de la 
Famille obtenue en juin 2003. 
De retour au pays, il est affecté 
comme vicaire à la paroisse 
Notre-Dame des Apôtres de 
Sangolo en 2003. Deux ans 
après, l’abbé Vincent de Paul 
Malonga est nommé curé de la 
paroisse Saint Paul de Madi-
bou, en septembre 2005. 
A peine une année, il est 
nommé curé de la paroisse 
Saint François d’Assise de 
Brazzaville en juillet 2006. 
Cinq après, il est nommé curé 
recteur de la Basilique Sainte 
Anne du Congo, charge qu’il 
assumera de 2011 à 2014. 
En juillet 2014, l’abbé Vincent 
de Paul Malonga est affecté 
à la paroisse saint Michel de 
Goma Tsé-Tsé sur les pas de 
Mgr Roch Auguste Nkounkou, 
comme curé de cette paroisse 
; charge qu’il assumera durant 
deux ans. 
Nommé aumônier national ca-
tholique aux Armées en 2017, 
il cumulera avec la charge 
de curé de la paroisse Notre 
Dame de l’Assomption durant 
l’année pastorale 2019-2020. 
Actuellement, il le curé de la 
paroisse Ndona Marie de PK 
Mfilou, depuis le 19 juillet 2020.

Jacques BAMONANA  R.S.C. du 
Journal La Semaine Africaine, les 
enfants MALONGA et famille ont 
la profonde douleur d’informer 
les parents, les amis et toutes les 
connaissances, du décès de leur 
oncle et père Gabriel MALONGA  
«Désos» agent retraité de l’Impri-
merie Saint Paul de Brazzaville. 
Il a été rappelé à Dieu le lundi 
23 novembre 2020 à 11h 24mn 
au CHU de Brazzaville à la suite 
d’une longue maladie.

NECROLOGIE

La veillée se tient à son domicile sis 14, rue Mampouya Mâ Mous-
sosso Kinsoundi Brazzaville (Arrêt manguier grand séminaire). 
La date et le lieu des obsèques seront communiqués ultérieu-
rement.

L’abbé Vincent de Paul Malonga et le père Jean Constant Nganga Silaho

La Communauté chrétienne des Sourds du Congo (C.C.S.C) 
a organisé une formation des nouveaux interprètes pour 
la partie septentrionale du pays. Elle s’est déroulée au 

Séminaire Propédeutique National Abbé Charles Mahonde de 
Ouesso, du 7 septembre au 4 octobre 2020. Au total cinq enca-
dreurs ont fait le déplacement de Brazzaville pour assurer cette 
formation: M. Parfait Songo, président et enseignant; M. Jacques 
Ekoko, professeur spécialisé et secrétaire général; M. Antoine 
Oko, responsable du SAF (Service administratif financier) et 
coordonnateur; abbé Chéret Ghislain Bazikila, aumônier des 
sourds de Brazzaville; M. Fidèle Milandou, éducateur spécialisé 
et interprète. Durant tout un mois, 20 agents pastoraux (prêtres, 
religieuse, séminaristes, laïcs) ont été initiés au langage des 
signes pour les diocèses de: Impfondo, quatre; Ouesso, sept; 
Gamboma, cinq et quatre pour l’archidiocèse d’Owando.

COMMUNAUTÉ CHRÉTIENNE
DES SOURDS DU CONGO

Formation en langue 
des signes pour les diocèses 
de la partie septentrionale 

du Congo

Tous les pays de la planète terre ont en leur sein des personnes 
handicapées en général et en l’occurrence des sourds. Les 
estimations de personnes souffrantes de déficience auditive 
handicapante à travers le monde s’élèvent à environ 466 millions 
de personnes, dont 34 millions d’enfants. Le Congo en dispose 
d’un grand nombre qui n’est malheureusement pas encore 
assez bien évalué. Cette catégorie de population est de moins 
en moins considérée dans notre pays surtout à l’intérieur. C’est 
dans cette optique que l’Eglise a initié la formation des agents 
pastoraux de la zone nord du pays à une pastorale jusque-là 
absente. Elle vise l’émergence d’une pastorale des sourds dans 
les diocèses de Gamboma à Impfondo; chercher à les insérer 
dans la société, en faire un réel souci pour chaque Eglise locale 
(diocèse). A en croire la Charte des sourds, «la société veillera 
à permettre effectivement aux sourds d’exercer pleinement 
tous leurs droits juridiques, ordinairement grâce à un interprète 
qualifié et assermenté, aux frais de la société. Elle mettra aussi 
en œuvre les moyens techniques permettant aux sourds d’être 
avertis en public en même temps que les entendants». Dans 
chaque diocèse du nord, il est nécessaire qu’il y ait des inter-
prètes qui permettront aux sourds de participer pleinement à la 
célébration eucharistique, d’accéder aux différents sacrements 
que l’Eglise nous propose en passant par le catéchisme en un 
mot, leur frayer une place dans la vie de l’Eglise.

Au cours de la formation, les formateurs ont élucidé le rôle des 
interprètes.
Ce sont des personnes qui transmettent le message entre 
une personne qui entend et un sourd ou un malentendant; ils 
facilitent la communication entre les deux, certes, mais ils ne 
s’impliquent pas dans leur discussion. Ils sont appelés à gar-
der la confidentialité de l’information. Les interprètes doivent 
apprendre à se familiariser avec les sourds: saisir leur culture, 
être doux et humble avec eux, afin qu’ils soient à la même 
syntonie que tout le monde. 
La semence est jetée au cœur de nos programmes d’activités 
diocésaines…

Abbé Cyriac Ghislain BOUEKETE 
Pré-diacre

(Paroisse Sainte Odile de Dongou Diocèse d’Impfondo)

L’évêque de Ouesso entouré des formateurs et des prêtres

Pendant la session de formation
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SOCIETE

L’évènement tout de saveurs, 
présidé par Mateus Paula, am-
bassadeur de l’U.E au Congo, 

a mis en lumière des acteurs du 
secteur agropastoral et les fruits 
de leur besogne, tout comme il 
a permis aux invités de déguster 
différents mets concoctés avec des 
produits bio des terroirs congolais.
Yvette et Honor, attachés à valoriser 
un savoir culinaire estampillé Ter-
roir, ont proposé une savoureuse et 
alléchante sélection de mets pour le 
plus grand bonheur des papilles. Il y 
a eu au menu des patates douces 
et ignames en confiture, des jus de 
fruits locaux, des cocktails, des bis-
cuits de farine de manioc aux goûts 
de gingembre, chenille, Moringa; 
des crêpes à la farine de manioc 
garnies de confitures de fruits de 
saison, des légumes bio aux gom-
bo, de beignets à base de haricots, 
des biscottes de tilapia, de poissons 
chat; des ‘’maboké’’ de poissons 
chat et de porc; des brochettes de 
porc accompagnés d’attiéké ou de 
gari, etc. Des recettes culinaires, 

GASTRONOMIE

Valoriser le goût des produits 
du terroir et les plaisirs qu’ils procurent
Le 16 novembre au siège de 
l’Union européenne (U.E.), à 
Brazzaville, a eu lieu la jour-
née de dégustation initiée par 
cette institution. Sur la sel-
lette, deux chefs cuisiniers 
congolais, Yvette et Honor 
qui ont l’habitude d’officier 
dans les grands hôtels de 
la place. Avec quelques re-
cettes culinaires de belle 
facture, ils ont sublimé les 
fruits de la terre, de la ferme 
et des étangs produits par 
des éleveurs, pisciculteurs et 
agriculteurs congolais. 

peu conventionnelles aux habitudes 
alimentaires des Congolais, rele-
vées par quelques subtiles sauces. 
Les participants ont multiplié les 
qualificatifs. Pour Omer Mayoma, 
promoteur des ateliers Mbossa, 
«du foufou mangé au quotidien 
aux véritables mets raffinés avec 
un zeste de fantaisies; des beignets 
aux haricots à l’attieké farci; des 
crêpes à base de farine de manioc 
tartinées de confiture de safou ou 
de patate douce, tout n’a été que 
belle découverte et pure merveille!» 
De nationalité chinoise, Scarlett, 
conquise par les crêpes faites à 
base de farine de manioc, a dit 
d’une voix admiratrice: «J’ai goûté 
plusieurs plats, mais ce qui m’a vrai-
ment ravi, ce sont les crêpes. Cha-
peau donc aux petits producteurs 
pour la qualité de leurs produits!» 
Raffiné, le menu d’Yvette et Honor a 
également charmé la coordinatrice 
des programmes petits producteurs/ 
chaîne de valeur, Solange Ongoly 
Goma. «Ça a été une belle fête 

pour les yeux et la bouche; des re-
cettes non basiques dans la cuisine 
congolaise, comme les espèces de 
muffins, ces petites tartelettes, ces 
petites pizzas réalisées à la farine 
de manioc, j’ai vraiment apprécié.» 
Elle pense que «le défi du manioc 
aujourd’hui reste son industrialisa-
tion en farine de manioc non pas 
seulement pour faire du foufou ou 
des gâteaux, mais aussi des pâtes 
alimentaires». 
La séance de dégustation a prouvé 
par ailleurs qu’en allant à l’encontre 
du conventionnel, les Congolais 
peuvent bien consommer des 
produits du terroir de bonne qualité, 
sans toutefois recourir aux engrais 
chimiques. 
La Journée dégustation pourra à 
l’avenir contribuer à changer les 
habitudes alimentaires des Congo-
lais et les inciter à consommer local. 
Reste à la faire à grande échelle. 
«Notre souhait est que ces produits 
soient vendus partout au Congo, 
en milieu rural comme en milieu 

urbain; qu’ils soient améliorés sur 
le plan nutritionnel et fortifiés vu 
qu’au Congo un enfant sur cinq 
souffre de la malnutrition», a dit 
Jean Martin Bauer, représentant 
du PAM. Le développement d’une 
chaîne de valeur inclusive, pense-
t-il, est primordial même si cela 
demandera des efforts en matière 
d’encadrement, de formation et 
de suivi. 
Le rendez-vous culinaire a témoi-
gné de la richesse des provinces 
de la Bouenza et du Pool dans le 
secteur agropastoral au vu des 
produits exposés et des mets 
proposés «Il est temps que le 
Congo se tourne vers l’économie 
verte puisqu’il en a les ressources 
et les potentialités. Réorganiser et 
réformer les filières de ce secteur 
est dorénavant possible vu que les 
agriculteurs sont prêts à travailler la 
terre, à augmenter la production et 
à contribuer au développement du 
pays via la création des emplois», 
a fait savoir Mateus Paula.
C’est dans une ambiance dé-
contractée que les invités ont 
goûté les recettes du terroir toutes 
cuisinées avec des produits de 
saison. Ils n’ont pas hésité à faire 
de ce moment gastronomique un 
moment d’échange, de partage 
et de grande convivialité, puisque 
possibilité leur a été donnée de 
poser des questions et de découvrir 
ou redécouvrir les notions d’arômes 
et de terroirs, le tout dans la bonne 
humeur! Comme quoi «qui sait dé-
guster ne mange plus, mais goûte 
des secrets».

Viclaire MALONGA

Devant les journalistes, la 
présidente de l’orphelinat en 
possession de nombreuses 

preuves documentaires s’est ré-
voltée contre ce qu’elle qualifie des 
pratiques déshonorant la justice 
lesquelles vont même à l’encontre 
de la loi n°4-2010 portant protec-
tion de l’enfant en République du 
Congo. 
Les enfants Kané, 4 ans, de sexe 
féminin, et Kado, 3 ans de sexe 
masculin, ont été abandonnés par 
leurs parents. Ces deux enfants 
indigents ont été placés provisoi-
rement à l’orphelinat lumière de 
l’espérance de Ngoyo suivant une 
main courante de la brigade de la 
Gendarmerie de Mpaka délivrée le 
31 août 2017. Après quelques jours 
passés à la Gendarmerie. 
Les enfants ont été amenés à la 
Gendarmerie par un passant de 
bon cœur. Après enquêtes, leurs 
parents ont été retrouvés. Il s’agit 
de Joseph Bilayi, 59 ans, le père, 
et de Guette, 31 ans, la mère. Le 
père avait déjà été gardé à vue 
dans le passé, pour irresponsabilité 
et abandon d’enfants. Il n’est le 
père biologique que de l’un d’eux, 
a certifié l’enquête. Il a accepté 
payer mensuellement la pension 
alimentaire des enfants à l’orphe-
linat, malheureusement il n’a pas 
pu honorer ses engagements et a 
disparu pendant un certain temps. 
Mais suivant les conseils d’un 
huissier de justice, il s’est présenté 
à l’orphelinat avec la prétention 
véhémente de récupérer «les deux 
enfants». Devant le refus du ou 
des responsables de l’orphelinat, 

DROITS DE L’ENFANT

B. Bephangayahou s’insurge contre 
le non-respect de la législation

La présidente de l’orphelinat Lumière de l’Espérance, Berna-
dette Bephangayahou, est très irritée contre le non-respect de 
la loi portant protection de l’enfant. Elle l’a fait savoir au cours 
d’une conférence de presse, en dénonçant les horribles pra-
tiques de certains professionnels du droit dans le traitement 
des affaires relatives aux enfants.

l’huissier aurait conseillé de porter 
plainte!
Coup de théâtre! La mère biolo-
gique des enfants qui résiderait à 
Brazzaville, selon l’enquête, est 
revenue à Pointe-Noire, avec des 
actes de naissance falsifiés, et a 
porté plainte contre le conjoint pour 
enlèvement d’enfants. La justice 
saisie, le droit a été dit en faveur 
du mari: la garde des deux enfants 
lui a été confiée.

L’orphelinat qui a pris en charge les 
deux enfants sans rien demander 
est plus qu’outré. «Nous n’accep-
tons pas cette décision que nous 
jugeons partiale et sommes prêts à 
aller jusqu’au bout pour que justice 
soit faite sur cette affaire. Une jus-
tice équitable pour tous les citoyens 
comme le recommandent les textes 
et les lois de la République. Nous 
voulons aussi que soient appli-
quées avec rigueur les dispositions 
de la loi n°4-2010 du 14 juin 2010 
portant protection de l’enfant en 
République du Congo», a martelé la 
présidente de l’orphelinat Lumière 
de l’Espérance. Affaire à suivre!

Madocie Déogratias MONGO

L’association Action sur l’environnement et le développement (AED), 
que préside le Dr Eugène Loubaki, a organisé le 13 novembre dernier 
au Centre interdiocésain des œuvres, à Brazzaville, une matinée de 

sensibilisation à la non utilisation de la poudre pour bébé à base de talc 
de la société Johnson & Johnson (J&J). Contaminée à l’amiante, elle est 
un danger pour la santé humaine. 

SANTE

L’importation et 
la commercialisation de 

la poudre J&J suspendues 
au Congo

L’AED contribue au suivi et à la mise en œuvre des principaux instruments 
juridiques nationaux et internationaux sur la protection de l’environnement 
dont le Congo est partie prenante. Pour protéger les Congolais des dangers 
de la poudre J&J à base de Talc liée au risque d’apparition de cancers 
des ovaires, l’AED les invite à ne plus en faire usage même si la société 
américaine J&J refuse de retirer son produit du marché mondial alors 
qu’en mai dernier elle avait annoncé l’arrêt des ventes aux Etats-Unis et 
au Canada en raison des poursuites judiciaires. 
Le magazine Black women for wellness (Femmes Noires pour le bien-être), 
paru le 27 août 2020 a répertorié les témoignages de plusieurs femmes 
noires souffrant des cancers (du sein et des ovaires) suite à l’usage de 
cette poudre. En juin, la cour d’Appel du Missouri a ordonné à J&J et à 
une de ses filiales de payer 2,1 milliards de dollars US de dommages et 
intérêts aux femmes qui ont affirmé que leur cancer de l’ovaire était causé 
par les produits à base de talc J&J.                                               
Des tests menés par cette société ont détecté de l’amiante dans une 
quantité de poudre à base de talc. Ami Zota, Pr agrégé de santé environ-
nementale, exerçant à l’Ecole de santé publique Milken de l’Université de 
Washington, a expliqué que l’amiante est un «cancérigène» et aucune 
quantité de cette substance toxique n’est acceptable dans les produits 
cosmétiques. «Ces produits doivent être retirés des rayons des magasins 
à travers le monde, pour préserver la santé humaine», a-t-il martelé.
Le Congo étant membre du Réseau international pour l’élimination des pol-
luants (IPEN), il a été demandé à l’AED en juillet de cette année, de vérifier 
si ces poudres étaient commercialisées au Congo. La descente effectuée 
dans les magasins et boutiques de Brazzaville a confirmé que les poudres 
pour bébé à base de talc J&J sont bel et bien commercialisées au Congo.
A la suite de l’enquête, le Gouvernement congolais a initié le 3 novembre 
une note circulaire relative à la suspension des importations et de commer-
cialisation de ce produit. Celle-ci précise que sur instruction du ministre du 
Commerce des saisies conservatoires de ce produit seront effectuées dans 
tous les établissements de distribution…Les commerçants, les distributeurs 
et les services administratifs impliqués dans les échanges commerciaux 
sont tenus de veiller à la stricte application de cette mesure de sauvegarde.
Pour mémoire, l’AED a déjà menée plusieurs actions de sensibilisation 
sur: le danger du mercure dans l’extension minière artisanale et à petite 
échelle de l’or; la semaine active de prévention des intoxications de la 
peinture au plomb et sur les risques causés par le mercure en vue de 
parvenir à la fin de l’utilisation de l’amalgame dentaire chez les enfants 
de moins de 15 ans.

Esperancia MBOSSA-OKANDZE 
et Stepha BOYABE 

(Stagiaire)

L’initiative 5% est un mécanisme 
mis sur pied par la France 
depuis près de huit ans pour 

contribuer indirectement au Fonds 
mondial de lutte contre le Sida, la 
tuberculose et le paludisme. Elle a 
pour but de répondre aux besoins 
en expertise technique des pays 
francophones pour les appuyer 
dans la conception, la mise en 
œuvre et le suivi-évaluation des 
subventions allouées par le Fonds 
mondial pour la lutte contre les trois 
pandémies (paludisme, tuberculose 
et VIH-Sida). 
Pilotée par le ministère français 

des Affaires étrangères, l’Initiative 
5% est réalisée par Expertise 
France. Son pilotage est assuré 
par le RENAPC, qui pour atteindre 
les objectifs, entend travailler avec 
deux types de partenaires: directs 
et indirects.
Les objectifs visés par ce projet qui 
a débuté le 1er septembre dernier, 
et qui durera 24 mois à Brazzaville 
et à Pointe-Noire sont: contribuer 
à accroître le pourcentage des 
hommes qui ont des rapports 
sexuels avec d’autres hommes 
(HSH) bénéficiant de programmes 
de prévention du VIH-paquet de 

service défini de 39% en 2017 à 
97% du Cadre stratégique national 
(CSN) 2019-2022 pour l’année 
2021, soit environ 78% de la taille 
totale des HSH; le pourcentage 
des filles de rue qui bénéficient 
de programmes de prévention du 
VIH-paquet de service défini de 

27% en 2017 à 64% du CSN 2019-
2022 pour l’année 2021, soit 51% 
de la taille totale des PS. 
Le pourcentage des HSH qui ont fait 
un test VIH au cours de la période 
de rapportage et qui connaissent les 
résultats de 0,7% en 2017 à 99,99% 
des objectifs du CSN 2019-2022 
pour l’année 2021, soit 57,5% de 
la taille des HSH, n’est pas oublié. 
Tout comme celui des PS qui ont fait 
un test VIH au cours de la période 
de Rapportage et qui connaissent 
les résultats de 3,5% en 2017 
à 64,14% des objectifs du CSN 
2019-2022 pour l’année 2021, soit 
48,65% de la taille totale des PS.
Av e c  u n  b u d g e t  d ’ e n v i r o n 
489.220.037 F.CFA, ce projet s’ar-
ticulera essentiellement autour 
des activités de prévention visant 
l’atteinte du premier 90 des trois 
des objectifs de l’ONUSIDA, en 
mettant un accent sur des activités 
innovantes, comme le dépistage 
communautaire démédicalisé; la 
prophylaxie pré-exposition (PrEP), 
soient 6.360 et 807 traitements 
respectivement chez les filles de 
rue et les HSH. «Ce projet vient de 
contribuer de manière significative 

à la poursuite des objectifs visés 
par le pays dans le cadre de la lutte 
contre le VIH. De plus, il apporte des 
innovations et des pratiques non 
encore implémentées au Congo. Il 
s’agit de la prophylaxie préexposi-
tion et du dépistage communautaire 
démédicalisé. Nous avons le souci 
d’apporter notre modeste contribu-
tion à la réponse globale contre le 
VIH et à l’atteinte des objectifs 90 90 
90 de l’ONUSIDA à l’horizon 2030», 
a déclaré Ulrich Makaya Mabiala, 
président du RENAPC. Pour ac-
complir cette tâche, a-t-il poursuivi, 
«ils ont absolument besoin de l’ac-
compagnement et du soutien des 
autorités sanitaires, administratives, 
politiques et juridiques.»
Florent Balandamio a rassuré que 
«le financement offert n’est pas 
pour une seule association, mais 
pour tout le Congo. Il contribuera 
de manière significative à l’atteinte 
des objectifs visés par le Cadre 
stratégique national 2019-2022 de 
lutte contre le SIDA, en touchant 
directement les cibles les plus 
marginalisées.»

Alain-Patrick 
MASSAMBA

SANTE

Un nouveau projet pour mieux lutter 
contre le VIH-SIDA

Le Projet ’’Renforcement de la prévention du VIH auprès 
des populations clés (HSH, PS) en République du Congo’’, 
encore appelé Projet Initiative 5% a été officiellement lancé à 
Brazzaville jeudi 19 novembre 2020, par le directeur de cabinet 
du ministre en charge de la Santé, Florent Balandamio. En 
présence du directeur de cabinet du Préfet de Brazzaville, Bar-
thélemy Okimi, et du représentant de l’ambassadeur de France.

Yvette et 
Honor à 

la cuisine 
préparant 
les mets

L’assistance posant pour la postérité

Bernadette Bephangayahou

Florent Balandamio
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Un référendum fut fixé au 28 
septembre 1958. Charles 
de Gaulle se servit de son 

prestige pour faire peur et in-
fluencer le vote. On votera Oui 
pour la communauté et Non pour 
l’indépendance. 
Les leaders des territoires de 
l’AEF refusèrent l’indépendance. 
Le référendum eut lieu le 28 
septembre 1958. Il est farfelu 
de parler de pères des indé-
pendances en 1960 quand tous 
ces leaders appelèrent à voter 
pour la Communauté, c’est-à-
dire Oui. J’étais au stade Eboué, 
après la messe, j’ai entendu ce 
discours et chanté ‘’La Marseil-
laise’’ entonnée par le Général 
De Gaulle. Il y eut quelques hur-
lements de militants de l’Union 
de la jeunesse congolaise de 
Matsika qui applaudirent à l’évo-
cation de l’indépendance, une 
maigre poignée de gens, en vé-
rité. J’ai emprunté, en début du 
mois de septembre, un camion 
du transporteur Prosper Okombi, 
militant du MSA. Je regagnais la 
ville de Fort Rousset, avant de 
rejoindre le séminaire de Ma-
koua où j’étudiais. 
A bord, il y avait une dizaine de 
militants du MSA, au milieu de 
casiers de boisson. Ils s’en al-
laient dans le nord Congo, invi-
ter les populations à voter pour 
le Oui à la Communauté, comme 
le souhaitait leur leader Jacques 
Opangault. Je ne sais s’ils n’em-
portaient pas aussi des enve-
loppes pour les chefs de terre et 
de canton, appelés à mobiliser 
les votes des villageois. Et les 
résultats du référendum furent 
époustouflants, à la soviétique, 
dirait-on. 

Le scrutin du 28 septembre 
1958.
Les résultats du référendum 
furent clairs, le Oui l’emporta. 
De Gaulle, dans son discours, 
avait parlé du Péril jaune et à 
l’époque, la Chine bâtissait un 
système économique socialiste 
faisant peur. Mais les déclara-
tions de Charles de Gaulle por-
tèrent en fait sur le nationalisme, 
puissant mouvement de revendi-
cation des indépendances. 
A Bandoeng, en 1954, les 
Chinois et les Soviétiques pro-
clamèrent le slogan: «Prolétaires 
de tous les pays, et peuples op-
primés, unissez-vous». La dé-
faite des troupes françaises par 
les nationalistes vietnamiens en 
Indochine avait laissé un goût 
amer. L’Indochine s’était libérée, 
les Vietnamiens avaient chassé 
les occupants japonais. Le natio-
nalisme constituait un véritable 
cancer pour les puissances co-
loniales habituées à piller les ri-
chesses, sans promouvoir l’édu-
cation dans les pays, ni les doter 
d’infrastructures adéquates. 
Voici les résultats du référen-
dum:
Inscrits: Moyen Congo; Ou-
bangui Chari; Tchad, Gabon 
Votants: 342.350; 496.033; 
823.000; 207.245
Oui: 339.436; 487.033; 804355; 
190.235 
Non: 2181; 6009; 14032; 15.229 
Pourcentage: 99%; 98%; 98%; 
91% 
Le Gabon enregistra le plus de 
Non, parce que Léon Mba, pré-
sident du Conseil de gouverne-
ment du Gabon, avait rappelé à 
Yvon Bourges le 14 août 1958, 

HISTOIRE ET LITTERATURE
24 août 1958 à Brazzaville: 

les malentendus de la politique
Par Lecas Atondi-Monmondjo 

(Suite et fin) 
qu’il voulait un Etat autonome, 
fédéré à la France, en fait la 
départementalisation. Il réitéra 
cette demande par le gouver-
neur SAMARCO. On lui fit com-
prendre qu’il n’avait pas d’autre 
statut que celui prévu par De 
Gaulle. C’était le même régime 
pour toutes les colonies. 

Le fiasco des étudiants 
congolais.
Après le départ de Charles de 
Gaulle, des étudiants congolais 
de France, en vacances, sur-
tout membres de l’AEC et de 
la FEANF, convoquèrent une 
conférence de presse, au bar 
Faignond, à Poto-Poto. 
Des cadres, surtout, des fonc-
tionnaires et même des curieux, 
vinrent nombreux écouter, sur-
tout l’un d’entre eux, Lazare 
Matsocota, qui intervint pour 
inviter ses compatriotes à voter 
Non pour «rompre avec le colo-
nialisme», pour bâtir un Etat in-
dépendant à l’image du Ghana, 
en Afrique de l’Ouest. 
Un religieux congolais prit la pa-
role pour signifier «l’irresponsa-
bilité des étudiants». Il n’y avait 
pas de cadres capables de gérer 
le pays, et d’ajouter: «On ne sait 
même pas fabriquer une aiguille 
et on chasse les Blancs». 
Au demeurant, les gens avaient 
peur des dangers soulevés par 
De Gaulle sur le communisme, 
le Péril jaune. 
Les nationalistes étaient com-
battus par les armes en Algérie, 
tout comme au Cameroun. 
A la conférence de Brazzaville 
du 30 janvier 1944, on évoqua 
«le nationalisme balali» avec 
André Matsoua. On sait ce qu’il 
est advenu à ce Congolais retiré 
de force de l’armée et ramené à 
Brazzaville et jugé par un tribu-
nal indigène, alors qu’il était de 
nationalité française! Les condi-
tions de sa mort n’ont jamais été 
élucidées. 

Accra 1958, la conférence 
des nationalistes.
En Afrique de l’Ouest, un Etat 
anglophone s’était libéré de la 
gangue coloniale. Le Ghana, an-
cien Gold Coast, était indépen-
dant depuis 1957. Son leader, 
Kwamé Nkrumah, l’avait conduit 
à l’émancipation. Il fut étudiant 
dans les universités américaines 
et se frotta à Londres à George 
Padmore, panafricain de premier 
rang. Il réunit, en ce mois d’avril 
1958, des leaders nationalistes 
africains. Il y eut Roberto Hol-
den, Patrice Lumumba, Joshua 
Nkomo, Julius Nyeréré, Kenneth 
Kaunda, Félix Moumié. Barthé-
lémy Boganda ne put être des 
leurs pour des raisons de calen-
drier. 
Il se dégagea deux orienta-
tions: constituer des grands en-
sembles d’Etats en Afrique. On 
retrouvait ainsi les ressources 
pour se libérer des colonisateurs 
et on enrayait, dans la foulée, 
la balkanisation héritée de la 
Conférence de Berlin de 1885. 
Les 27 et 28 juillet se tint de nou-
veau à Cotonou, au Dahomey. 
Cette Conférence africaine des 
nationalistes promulgua le pro-
jet de création des Etats unis du 
Bénin, comprenant le Ghana, le 
Togo, le Dahomey, le Nigeria et 
le Cameroun. 
Cette fois, deux représentants 
de l’Oubangui Chari furent pré-

sents: David Dacko et Fayama. 
Barthélémy Boganda eut, lui 
aussi, le projet de créer la Répu-
blique Unie Centrafricaine com-
prenant, en sus des anciens ter-
ritoires de l’AEF, le Congo Belge. 
Sa capitale serait Brazzaville. A 
Brazzaville, Jacques Opangault, 
Jean Félix Tchicaya, Aubame du 
Gabon applaudirent à l’avène-
ment de cette entreprise. Colette 
Braekman, parlant de Patrice 
Lumumba, affirme: «Que ces 
leaders l’avaient fort emballé par 
ces projets et il refusa l’autono-
mie pour revendiquer l’indépen-
dance du Congo Belge.» 
La proclamation de ces projets 
mobilisa les colonisateurs dé-
cidés à combattre ces nationa-
listes. 
Barthélémy Boganda, un peu 
naïf, se surprit de ne pas se voir 
intégré au gouvernement fran-
çais, alors que tous les prési-
dents de grands conseils comme 
Houphouët Boigny, Tsiranana, 
furent nommés ministres. En 
AEF, Gabriel Lisette, un admi-
nistrateur antillais fut préféré à 
Boganda. 
Prêtre de son état, il avait 
pourtant déclaré: «Oui à la 
communauté préconisée par 
la République française, Oui à 
l’Europe chrétienne, Oui à la 
démocratie, Oui à la liberté, Oui 
à l’indépendance de l’Afrique 
noire française, étroitement liée 
indéfectiblement à la France et à 
l’Occident. 
«Le Péril jaune, le panarabisme 
et le communisme, voilà les 
dangers qui menacent l’Afrique 
centrale».  Ce discours public de 
Boganda à Bangui épousant les 
mises en garde de Charles de 
Gaulle au stade Eboué dissua-
dait les territoires d’emprunter 
les voies du nationalisme. Mais il 
était jugé et classé nationaliste, 
donc dangereux pour les intérêts 
des colonisateurs et il n’y avait 
pas de nationalisme soft.
En remettant en cause les limites 
frontalières de la Conférence de 
Berlin (1885), Boganda avait si-
gné son arrêt de mort. 

Les assassinats des natio-
nalistes
Les colonialistes passèrent à 
l’offensive pour éliminer les na-
tionalistes. L’un des dirigeants 
de l’Union des populations du 
Cameroun (UPC), Umnyobé, le 
13 octobre 1958, fut assassiné 
par les troupes françaises en 
lutte contre les nationalistes ca-
merounais en Sanaga Maritime. 
Le président du mouvement 
UPC, Félix Moumié, à Genève, 
fut empoisonné en 1961 par un 
espion français. 
Barthélémy Boganda, selon 
une évocation de Jacques 
Alexandre, ancien journaliste 
de l’ORTF à Brazzaville, sur les 
ondes de RFI en 1985, affirma 

que le leader oubanguien mou-
rut par suite d’une bombe posée 
à bord de son avion le 29 mars 
1959. 
Patrice Lumumba, se proclamant 
«le paludisme du colonialisme», 
fut victime de la coalition améri-
cano– belge, et fut assassiné en 
janvier 1961, son corps dissout 
dans l’acide. 
Kwamé Nkrumah, lui–même 
chef du nationalisme africain 
fut renversé du pouvoir par un 
putsch en 1966. 

Les indépendances de 1960 

Jacques Opangault, leader so-
cialiste congolais, au cours d’une 
réunion publique à Fort Rousset 
(1961), a dit: «Nous n’avons 
pas demandé l’indépendance, 
et c’est le général De Gaulle qui 
nous l’a octroyée.» Cela relevait 
du plan politique du général. On 
avait une République du Congo 
sans souveraineté le 28 no-
vembre 1958. Désormais, on ac-
cordait aux pays une autre iden-
tité, cette fois avec un drapeau et 
la reconnaissance aux Nations 
Unies initiée par la France. Alors, 
il était légalement possible de 
faire signer des accords avec 
les anciennes colonies, dont on 
identifiait la personnalité désor-
mais par un drapeau. 
Charles de Gaulle parlant de la 
Communauté, entendant que les 
colonies et la France mettraient 
tout ensemble. Le journal d’ac-
tion La Semaine de l’AEF, dans 
son numéro 312, écrit: «Que 
mettrait ainsi la France ensemble 
avec des pays sous-développés 
en vue de promouvoir le déve-
loppement?» Rien. Mais, les 
accords signés le 15 août 1960 
entre un secrétaire d’Etat fran-
çais et le Président de la Répu-
blique du Congo, définissaient 
des rapports hiérarchiques de 
mépris. Et Youlou, dans la nuit, 
refusant que l’on abaissât le 
drapeau français pour hisser ce-
lui du Congo dit: «Il ne faut pas 
séparer la mère de l’enfant». Il 
rompait d’avec le protocole et les 
usages communément admis. 
Heureusement que dans la nuit, 
les militaires français retirèrent 
le pavillon français. Son collègue 
Léon Mba, de la République ga-
bonaise, sur l’éperon de l’Elysée, 
disait devant les journalistes 
éberlués: «Tout Gabonais a deux 
patries, la France et le Gabon». 
Que gagnait le Congo en accor-
dant l’exclusivité de l’exploitation 
de ses ressources et matières 
stratégiques à la France? Quand 
la France s’engagea dans la 
consolidation de sa souveraineté 
en se dotant de l’arme nucléaire, 
elle put s’alimenter de l’uranium 
du Gabon et du Niger en payant 
avec des clous, avec du franc 
CFA qui n’est pas une monnaie. 
Si l’on jette un coup d’œil sur 
l’enseignement supérieur même 
dans les années 1970, on se 
rend compte qu’il n’existait un 
centre d’enseignement supérieur 
de Brazzaville que des enseigne-
ments de premier cycle (école de 
lettres, de droit et des sciences). 
Pour les communications loin-
taines, il fallut attendre les an-
nées 1990 pour téléphoner aux 
Etats- Unis et au Canada, sans 
passer par la France. Et du 
reste, le Congo était à tel niveau 
dépourvu de cadres que les an-
ciens administrateurs coloniaux 
furent transformés en conseil-
lers techniques des membres du 
Gouvernement, nommés parmi 
des commis. 

L’Afrique centrale était 
moins avancée que l’AOF. 
En 1921, un Sénégalais nom-
mé Lamine Ngueye soutint 
une thèse de doctorat en droit 
à Paris, alors qu’à Brazzaville, 
les premiers bacheliers furent 
formés en 1952. Il y eut 5 bache-
liers sortis du lycée Savorgnan 
de Brazza dont deux Congolais, 
deux Français et un Tchadien. 
Dans d’autres domaines, la si-
tuation était encore dramatique. 
Madembassi, commandant évo-
luant dans l’armée française, 
d’origine sénégalaise, avait fait 
Saint Cyr et les grandes écoles 
d’application. 
Les Congolais ne comp-
taient que des sergents. 

De l’indépendance Nationale 

C’est l’expression favorite uti-
lisée par le général De Gaulle 
depuis son retour aux affaires en 
1958. Il entendait par là la sou-
veraineté de la France assumée 
complètement vis-à-vis des puis-
sances étrangères, y compris 
des alliés comme les Etats-Unis. 
Les USA, forts de leur puissance 
hégémonique, militaire et éco-
nomique, avaient tendance à 
imposer leur diktat politique à 
leurs alliés, attendant leur ad-
hésion totale même à leurs dé-
rives. Alors, pour le Général De 
Gaulle, ce concept chargé de 
sens signifiait la rupture d’avec 
d’autres pour affirmer pleine-
ment sa personnalité entière. 
Dans ce sens, la France ne 
pouvait faire dépendre sa dé-
fense nationale, ni celle de ses 
intérêts du parapluie nucléaire 
américain. D’où la fabrication 
de l’arme atomique. Et ce que 
le général nomma dissuasion, 
ce fut faire aussi les yeux doux à 
l’URSS qui finançait les nationa-
lismes algérien et camerounais. 
De là, il conçut également une 
politique d’autonomie de l’indus-
trie de l’armement, au point de 
se hisser au rang de grand mar-
chand d’armes dans le monde, 
tout comme les USA et l’URSS. 
La politique initiée par Charles 
de Gaulle fut poursuivie par ses 
successeurs. La France se dota 
d’un train à grande vitesse, très 
rapide: les trains français sont les 
plus ponctuels du monde. Cette 
trajectoire va se poursuivre avec 
des alliés choisis pour briser le 
monopole de l’aviation civile 
de Boeing, au point que Airbus 
tient la dragée haute à la société 
américaine désormais. Si l’on se 
réfère à l’exemple de la France, 
l’indépendance du Congo devait 
conduire à rompre les amarres 
d’avec la France. Mais la po-
litique conduite par le Congo 
dit indépendant contrôle-t-elle 
les hauteurs dominantes de la 
vie faisant ainsi la fierté de ses 
citoyens? Quels domaines d’ac-
tivités engagées par le Congo 
permet sa visibilité au sein de 
l’Afrique Centrale, ou même 
dans le monde? Rien n’est vi-
sible. 
A partir de 1958, ce pays procla-
mé République en 1958 fut une 
bizarrerie historique. Désormais, 
muni d’un drapeau et inscrit à 
l’ONU par la France, il avait, 
ce nouveau Congo, acquis une 
personnalité morale, il signa le 
15 Août 1960 des accords qui 
le dépossédaient de ses res-
sources naturelles, n’offrant l’ex-
clusivité de leur exploitation qu’à 
la France. Charles de Gaulle, 
parlant de la Communauté, an-

nonçait que les territoires de la 
communauté mettraient tout 
ensemble avec la France pour 
la grandeur de tous. Qu’est-ce 
qu’un pays sous-développé pou-
vait mettre en commun avec la 
France pour assurer l’indépen-
dance sur le plan de la défense?
Les ambitions de la France gaul-
lienne empruntaient-elles le che-
min voulu par le Congo? Rien 
ne pouvait ainsi fonctionner. De 
reste, la Communauté inventée 
par le Général De Gaulle n’a 
jamais fonctionné. Les territoires 
de l’AEF avaient renoncé à leur 
indépendance appelée séces-
sion par de Gaulle. 
Le 28 septembre 1958, ils avaient 
voté pour la Communauté. Et 
moins de deux ans plus tard, 
le Ministre André Malraux reprit 
le périple de Charles de Gaulle 
pour proclamer l’indépendance. 
Quelle indépendance alors? Ce 
concept avait-il la même charge 
pour la France et le Congo? 
Nenni: Charles de Gaulle fut un 
grand génie politique. Il inventa 
le néocolonialisme et le discours 
du 24 août 1958 au stade Eboué 
fut un machin. Et Pierre Guil-
laumat, premier dirigeant de la 
compagnie ELF, et compagnon 
de la libération, dans un jour-
nal publié en 1973, le Nouvel 
Africasia, confiait, en substance 
que la stratégie énergétique de 
la France, conçue par le gé-
néral De Gaulle, reposait sur 
la disponibilité des ressources 
stratégiques des anciennes pos-
sessions coloniales. Et quand en 
Afrique des velléités d’indépen-
dance s’expriment contre les in-
térêts français dans les anciens 
territoires français, la riposte est 
cinglante. 

De l’indépendance et de la 
révolution culturelle 
Pour retrouver les voies de 
l’équité, d’une véritable indé-
pendance, il faut que le pays 
opère une rupture dans ses liens 
presque esclavagistes qui le 
lient à ce que Charles de Gaulle 
appela «les impérialismes d’inté-
rêts». Cela relève d’une véritable 
révolution culturelle pour couper 
les amarres tenant le Congo et 
ses habitants prisonniers. La 
décolonisation mentale est la 
voie pour s’affranchir. Et si l’on 
continue en 2020 de célébrer 
Savorgnan de Brazza comme 
le sauveur du pays, on occulte 
les assassinats qu’il commanda 
à Kerroual en 1882, de brûler et 
assassiner tout à Makabandilou. 
Le roi téké Iloo ne lui octroya que 
la concession territoriale allant 
de la rivière Djoué à la rivière 
Kimpila (la Tsiémé). Le succes-
seur d’Iloo fut arrêté et malmené 
pour avoir contesté l’irruption 
des militaires français dans le 
territoire Téké. On lui arracha 
son collier royal et il mourut 
d’inanition. 
Les Français ne construisirent 
leur première habitation qu’en 
1884, une plaque commémora-
tive placée devant le Palais du 
peuple en constitue une preuve. 
Charles de Gaulle ou De Brazza 
travaillèrent pour le bien de leur 
pays, et non pour le décollage 
économique du Congo. Il faut 
engager une véritable révolu-
tion culturelle, et les Congolais 
doivent inventer une nouvelle 
politique, les dirigeants devraient 
travailler pour l’intérêt du pays. 

Lecas ATONDI 
MONMONDJO 

lecasmon@gmail.com 

Ancien enseignant chercheur 
au département de littérature et 
civilisations africaines Universi-
té Marien Ngouabi (de 1983 à 
2013)
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CULTURE

Sa réflexion aide à com-
prendre avec plus d’ob-
jectivité les causes es-

sentielles de la dégradation de 
la nature. Dans cette quête, l’in-
culpé c’est l’homme (la femme y 
comprise). Cependant, sa vision 
n’est pas seulement alarmiste 
de façon béate et défaitiste. Il 
croit surtout en la capacité de 
l’homme d’atténuer les dégâts 
écologiques dont il est la cause 
principale. Et, il essaie de sug-
gérer des démarches à la me-
sure du réalisable en comptant 
–éventuellement– sur la mobili-
sation de toutes les bonnes vo-
lontés, aux niveaux individuel et 
communautaire.   
Dans un discours académique-
ment bien élaboré, persuasif, 
limpide et convainquant, l’au-
teur suit une approche scienti-
fique, éthique et scripturaire de 
la question des rapports circu-
laires entre Dieu-Homme-En-
vironnement pour de fins de 
santé préventive, car «mieux 
vaut prévenir que guérir», afin 
de léguer à la postérité des cou-
tumes, des habitudes ou des 
comportements écologique-
ment positifs, comme le précise 
le titre de cet essai: «Ecologie et 
santé humaine. Plaidoyer pour 
un mode de vie écoresponsable 

PRESENTATION-DEDICACE DE LIVRE EN PERPESCTIVE

«Ecologie et santé humaine» 
de l’abbé Gracias Samba

Sr Marguerite Tiberghien déclare : «Ce n’est pas 
parce que le royaume céleste nous attend après 
la mort qu’il faut laisser les enfants de Dieu vivre 
une vie minable de misère, d’humiliation, de souf-
frances.» (Cf. Jacques Seguela et Sœur Margue-
rite, Sœur courage : la rencontre inattendue d’un 
fils de pub et d’une fille de Dieu, Paris, Presses 
de la Renaissance, 2006, p.90). Dans la même 
veine, l’Abbé Gracias Martial Samba, se souciant 
du mieux-être intégral de ses contemporains, s’in-
téresse par cette étude à la question écologique, 
notamment l’évaluation de l’impact de l’activité 
humaine sur l’environnement, et par conséquent 
l’influence de l’environnement sur la santé hu-
maine.   

(aux Congo, en Afrique et dans 
le monde)». 
Notre jeune clerc se montre 
ici sensible d’abord au milieu 
qui lui est géographiquement 
proche, avant d’étendre sa vi-
sion-remède à un cadre plus 
éloigné. Sa démarche pédago-
gique, pastorale et prophétique 
–un tantinet ordinaire– corro-
bore l’exhortation habituelle 
de l’actuel archevêque de 
Brazzaville, Mgr Anatole Milan-
dou, à l’endroit de ses ouailles 
: «Aimez vos milieux de vie, et 
faites-en des paradis !» 
L’une des richesses que pré-
sente ce livre, c’est l’élucidation 
d’une kyrielle de concepts et de 
phénomènes aidant à cerner 
les différents contours de la 
crise écologique suivant le trip-
tyque causes, conséquences et 
approches de solutions. Même 
si ce plaidoyer n’est pas une 
panacée, il sera néanmoins un 
outil d’éveil et d’instruction fon-
damental pour un engagement 
écologique plus consciencieux 
et responsable. 
«Il faut considérer également 
la pollution produite par les 
déchets, y compris les ordures 
dangereuses présentes dans 
différents milieux. Des cen-
taines de millions de tonnes 

de déchets sont produites 
chaque année, dont beaucoup 
ne sont pas biodégradables : 
des déchets domestiques et 
commerciaux, des déchets 
de démolition, des déchets 
cliniques, électroniques et in-
dustriels, des déchets haute-
ment toxiques et radioactifs. La 
terre, notre maison commune, 
semble se transformer toujours 
davantage en un immense dé-
potoir. À plusieurs endroits de 
la planète, les personnes âgées 
ont la nostalgie des paysages 
d’autrefois, qui aujourd’hui se 
voient inondés d’ordures. Aussi 
bien les déchets industriels que 
les produits chimiques utilisés 
dans les villes et dans l’agri-
culture peuvent provoquer un 
effet de bio-accumulation dans 
les organismes des populations 
voisines, ce qui arrive même 
quand le taux de présence d’un 
élément toxique en un lieu est 
bas. Bien des fois, on prend des 
mesures seulement quand des 
effets irréversibles pour la santé 
des personnes se sont déjà pro-
duits», écrit le Pape François 
dans son encyclique écologique 
inclusive, Laudato‘Si (n°21). 
Ce livre fait large écho au mes-
sage du Pape François; mais 
ici, de façon plus contextuali-

sée, avec la prise en compte de 
certaines réalités et initiatives 
endogènes comme la valorisa-
tion de la date du 6 novembre, 
Journée nationale de l’arbre 
au Congo et la pérennisation 
des mesures d’assainissement 
communautaire initiées par les 
autorités publiques (gouverne-
ment, mairies). 
Par ailleurs l’auteur formule 
quelques interrogations qui font 
vraiment réfléchir: «Pourquoi 
la transition vers les énergies 
renouvelables pose problème 
alors que leur potentiel tech-
nique suffirait à couvrir plus de 
dix fois les besoins de l’humani-
té ?» ; «Pourquoi la population 
excédentaire n’est-elle pas em-
ployée à protéger et à restaurer 
les écosystèmes dans le sens 
d’une économie soutenable ?».
En paraphrasant le philo-
sophe congolais Giscard Kevin 
Dessinga, doit-on parler de 
l’émergence de «la fin des cer-
titudes?» (Cf. concept évoqué 
dans ‘’Eloge de la dissidence’’, 
Paris, L’Harmattan, page 89). 
En tout cas, contre toute forme 
de fatalisme, l’abbé Gracias 
Martial Samba propose, pour la 
sauvegarde de la planète bleue, 
un nouveau paradigme propice 
à une éducation verte, une poli-
tique verte, une économie verte, 
une pastorale verte et une mé-
diatisation verte.  
L’abbé Gracias Martial Samba 
est l’actuel directeur spirituel 
du petit séminaire Saint Jean 
Apôtre de Brazzaville. Il pré-
sentera et dédicacera ce livre 
le vendredi 4 décembre 2020, à 
14h30, dans la salle polyvalente 
de la Cathédrale Sacré-Cœur 
de Brazzaville. Prix promotion-
nel du livre : 10.000 F. CFA. 

Aubin BANZOUZI

Loango pourrait béné-
ficier de l’aura de l’île 
de Gorée, et devenir 

un haut-lieu touristique, afin 
de permettre au Congo, qui 
est entièrement dépendant 
des ressources pétrolières, 
de renflouer les caisses du 
Trésor public. Ceci, grâce 
développement des activités 
touristiques dans ce site de 
Loango. A cela, il faut ajouter 
la formation des cadres. 
Le ministre Moyongo a souli-
gné que le Sénégal disposait 

d’écoles que le Congo n’a 
pas, par exemple, dans la 
formation documentaire et ar-
chivistique. Une coopération 
allant dans le sens de la for-
mation des cadres congolais 
dans ces domaines aiderait le 
Congo dans le traitement de 
l’information documentaire et 
la conservation des archives. 
Le ministre sénégalais de la 
Culture a salué le dynamisme 
des relations congolo-séné-
galaises. Il a insisté sur une 
coopération gagnant-gagnant 

«tous azimuts, dans le cadre 
de conservation des musées, 
artistique ou des formateurs 
des arts…» 
Dieudonné Moyongo et Ab-
doulaye Diop ont également 
parlé du sergent sénégalais 
Malamine, qui a joué un rôle 
important dans l’histoire. 
Il s’est agi, en fait, de voir 
avec les écrivains et artistes, 

SÉNÉGAL-CONGO

Pour le jumelage des sites 
touristiques de Loango et l’Île de Gorée

Le ministre sénégalais de la culture et de la com-
munication, Abdoulaye Diop, a séjourné récem-
ment au Congo. Outre la remise au Président de la 
République, Denis Sassou-Nguesso, du prix de la 
Haute distinction d’honneur des écrivains sénéga-
lais, il a eu un entretien le vendredi 13 novembre 
dernier à Brazzaville, avec Dieudonné Moyongo, 
ministre de la culture et des arts. Les questions de 
formation et le jumelage entre Loango, dans le dé-
partement du Kouilou, et l’île sénégalaise de Go-
rée, deux sites chargés d’histoire en rapport avec 
la traite négrière que l’Afrique a subie, étaient au 
centre de l’entrevue. 

«comment avoir plus de do-
cuments sur le sergent Ma-
lamine, avoir une déclinaison 
cinématographique et théâ-
trale sur la vie et l’œuvre de 
ce grand sergent ici à Braz-
zaville», a dit la ministre sé-
négalais.

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU    

MUSIQUE

Patrick Barezo, 
la rumba est 
sa passion! 

 
Natif de Pointe-Noire, la capitale économique congolaise, le 
chanteur Patrick Barezo caresse le dessein de faire partie des 
fervents adeptes de la rumba, ce genre musical dont le Congo et 
la République Démocratique du Congo (RDC) mènent le combat 
de son inscription au patrimoine mondial de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éduction, la science et la culture (UNESCO). 
L’artiste, que l’on surnomme Tembé na ba maître ou encore Carte 
mémoire, vient de larguer le premier album de sa discographie: 
‘’Ange et démon’’. Un opus qu’il a présenté, officiellement, au 
cours d’une conférence de presse, le samedi 21 novembre der-
nier, à Brazzaville.

Estampillé du tout nouveau label NID (Nguimbi Innocent Des-
nate) Production, le coup d’essai de Patrick Barezo comprend 
quatre chansons rumba: ‘’La remontada’’, ‘’Cent paroles’’, ‘’La 
théorie des jeux’’, ‘’Tu me manques’’; deux génériques: ‘’Ange 
et démon’’, ‘’En cas de…’’ ; et un instrumental: ‘’La théorie des 
jeux’’. Des chansons qui ont commencé à être concoctés dans 
un studio de la ville océane congolaise, avant la touche finale 
au studio DM Record, dans la capitale.
Le coup d’essai de Patrick Barezo existe en disque compact 
(CD) dont l’unité est vendue à 5000 F. CFA. 
Trois clips, tous tournés à Pointe-Noire, sont déjà disponibles: 
‘’Ange & démon’’, ‘’Tu me manques’’, et ‘’La théorie des jeux’’.
Pourquoi avoir intitulé son album ‘’Ange et démon’’? «C’est 
juste pour dire que nul n’est parfait. Je pouvais bien l’intitu-
ler ‘’Nul n’est parfait’’, mais ce serait trop facile que les gens 
le comprennent. Etant un artiste, j’ai voulu utiliser des méta-
phores, pour dire que chacun de nous a des qualités et des 
défauts. D’où le symbole du Yin et du Yang chinois qui se 
trouve sur la pochette de l’opus, comme pour dire que mal-
gré vos qualités, vous avez toujours une petite tache noire de 
défauts, ou malgré vos défauts, vous avez toujours une petite 
tache blanche de qualités», a expliqué le chanteur qui recon-
naît avoir été fortement inspiré par son devancier, le légendaire 
Théo Blaise Kounkou.   
Pour la petite histoire, Patrick Barezo est titulaire d’un Bac + 2.
Il est arrivé à la musique en voulant marcher dans le sillage de 
son père, organiste dans une chorale de l’Eglise catholique à 
Pointe-Noire. 
C’est en 1997 que le jeune artiste fait véritablement ses pre-
mières armes, au Cabinda, dans le groupe ‘’Anjos negros’’ 
(Anges noirs). 
Quelques années après, il met sur pied son propre ensemble 
musical, Melodia di Africa (la mélodie d’Afrique).
Rentré au bercail, l’artiste est passé par plusieurs groupes 
ponténégrins, avant d’intégrer Baka Forme dont la figure de 
proue n’est autre que le virtuose chanteur Fofana Moulady, 
basé en Europe depuis des années. 
Voulant voler de ses propres ailes, Patrick Barezo s’est lancé 
dans une carrière solo. «Aujourd’hui, j’ai pris ma destinée en 
main, découvert par le nouveau label NID Production…
Mon objectif, c’est de conquérir le public de partout, mais 
d’abord celui du Congo, mon pays. Je veux aller plus loin, je 
veux que ma voix puisse traverser les frontières», a confié le 
chanteur qui entend mettre à profit son séjour brazzavillois 
pour assurer la promotion de son œuvre, notamment à travers 
les chaînes de radio et de télévision tant locales qu’étrangères. 
Mais aussi, tourner les clips restants et donner des showcases, 
vu que les mesures barrières édictées pour éviter la propaga-
tion de la pandémie de COVID-19 ne sont pas encore levées.
Voyant les choses en grand, Patrick Barezo a déjà monté un 
groupe à Pointe-Noire avec lequel il travaille pour préparer les 
échéances futures.
Plein succès au nouvel adepte de la rumba!

Véran Carrhol YANGA

Patrick Barezo
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SPORTS

Les nouvelles ne sont pas 
bonnes pour le président 
de la Confédération afri-

caine de football (CAF), le 
Malgache Ahmad Ahmad. 
Actuellement en quarantaine 
parce qu’il a été testé positif 
à la COVID-19, il vient d’être 
banni pendant 5 ans par la 
FIFA au sein de laquelle il 
occupait le poste de vice-pré-
sident. Cela signifie que le 
successeur d’Issa Hayatou 
ne pourra briguer sa propre 
succession à la tête de l’ins-
tance continentale en mars 
prochain.
La nouvelle a eu l’effet d’un 
coup de théâtre lundi 23 no-
vembre! Comme pressenti 
depuis plusieurs semaines, 
Ahmad Ahmad a été lourde-
ment sanctionné par la Com-
mission d’éthique indépen-
dante de la FIFA, qui vient de 
le suspendre de toute activité 
relative au football (adminis-
trative, sportive et autre) aux 
niveaux national et internatio-
nal pour une durée de 5 ans 
! Elle lui a infligé  de surcroît 
une amende de 185 000 eu-
ros soit 120.250.000 francs 

GOUVERNANCE

Ahmad Ahmad 
banni par la FIFA! 

CFA, notamment pour détour-
nements de fonds.
L’instance dirigée par Gian-
ni Infantino laisse entendre 
que cette décision fait suite 
à l’enquête sur le comporte-
ment de M. Ahmad au poste 
de président de la CAF entre 
2017 et 2019 qui a porté sur 
diverses questions liées à la 
gouvernance de la CAF. Il lui 
est reproché  l’organisation et 
le financement d’un pèlerinage 
à La Mecque (Oumra), ses ac-

cointances avec l’entreprise 
d’équipements sportifs Tacti-
cal Steel et d’autres activités. 
Le dirigeant a été reconnu 
coupable «d’avoir enfreint les 
articles 15 (Devoir de loyauté), 
20 (Acceptation et distribution 
de cadeaux ou autres avan-
tages) et 25 (Abus de pouvoir) 
de l’édition 2020 du Code 
d’éthique de la FIFA, ainsi que 
l’article 28 (Détournement de 
fonds) de son édition 2018.» 
La chambre de jugement 

de la Commission d’éthique 
a établi, sur la base des in-
formations recueillies par la 
chambre d’instruction, que M. 
Ahmad Ahmad avait «manqué 
à son devoir de loyauté, ac-
cordé des cadeaux et d’autres 
avantages, géré des fonds de 
manière inappropriée et abusé 
de sa fonction de président de 
la CAF», ajoute la FIFA.
Récemment nommé président 
de la CAF par intérim suite au 
test positif d’Ahmad au coro-
navirus, le Congolais Constant 
Omari (RDC) va donc voir son 
mandat prolongé de quelques 
mois. 
Ahmad Ahmad ne pourra donc 
pas être candidat à sa propre 
succession en mars prochain 
à Rabat (Maroc). La voie est 
donc ouverte pour Jacques 
Anouma (Côte d’Ivoire), Au-
gustin Senghor (Sénégal), 
Patrice Motsepe (Afrique du 
Sud) et Ahmed Yahya (Mauri-
tanie) pour sa succession à la 
tête de l’instance africaine de 
football.

Jean ZENGABIO

Le vent des assemblées 
générales électives 
souffle sur les fédéra-

tions sportives nationales, 
comme tous les quatre 
ans à cette même période 
marquant la fin d’une olym-
piade. Il a déjà emporté 
trois grosses têtes. Certains 
dirigeants sortants ont ce-
pendant résisté, mais sen-
tant le vent venir ils ont usé 
d’artifices divers, pour se 
maintenir. 
«Si j’avais été attentif à 
l’école, je serais plus avi-
sé; mais je fréquentais les 
mauvaises compagnies qui 
m’entraînaient partout». 

Délégués des ligues et des 
clubs de volley-ball, de ten-
nis, de wushu, du kempo, 
d’athlétisme, de karaté, de 
badminton, du sport du tra-
vail, de rugby, de tennis de 
table, du kyokushin, des 
luttes associées, de gym-
nastique et de cyclisme 
étaient libres dans le choix 
des hommes et des femmes 
qui, pour les quatre pro-
chaines années, animeront 
leurs fédérations sportives 
respectives. 
Six fédérations ont produit 
ou reproduit au forceps des 
dirigeants pourtant mis à 
mal par des résultats contro-
versés de leurs disciplines 
en compétitions nationales 
ou internationales pendant 
l’olympiade qui est en train 
de mourir. Ils sont revenus 
avec de nouvelles inten-
tions comme arguments de 
séduction. A la Fédération 
congolaise de volley-ball, 
ça a été simple pour Jean-
Claude Mopita, réélu au 

terme d’une élection à can-
didature unique à son poste. 
Même chose au tennis de 
court avec Germain Ikonga 
Akindou, l’ancêtre des pré-
sidents de fédérations.  Il est 
là depuis au moins 19 ans 
déjà, et est passé comme 
une lettre à la poste!  Stève 
Nkouma, va encore régner 
pendant les quatre années 
à venir à la tête de la jeune 
fédération de wushu, après 
y avoir passé déjà six ans. 

RENOUVELLEMENT DES INSTANCES DES FEDERATIONS

Les élus de la première semaine

Ce refrain d’une rengaine  
de l’école primaire est bien 
connu. Du moins, on le sup-
pose. Voici arrivée en effet 
l’heure des comptes. Les 
assemblées tant attendues 
sont en train de dessiner la 
configuration des fédéra-
tions sportives nationales 
du futur. Avec des fortunes 
diverses.

Les badistes ont renouvelé 
leur confiance à Thomas 
Bakala, lui aussi royalement 
installé dans son fauteuil 
depuis plusieurs années. 
Alphonse Siafounou (Fé-
dération congolaise des 
luttes associées) et Paul 
Mahounga (Fédération 
congolaise de kyokushin) 
sont aussi passés sans op-
position.  
Les nouvelles têtes font 
figure d’exception. L’athlé-
tisme s’est donné comme 

président José Cyr Ebina, 
fort de ses «soutiens de 
poids tapis dans l’ombre». 
Le député d’Igné succède 
à Jean-Baptiste Ossé qui 
mijotait de prendre sans 
coup férir un second man-
dat. C’est également le cas 
au rugby où Paulin Mandou-
mou (1 voix seulement sur 7 
possibles) n’a pas pu se his-
ser pour un deuxième man-
dat d’affilée. Le successeur 
en 2016 de Claude Ernest 
Ndala ‘’Graille’’ a pour suc-
cesseur Elbe Biscay Bi-
dié-Dia-Mbemba (5 voix), 
cet autre député qui fait une 
entrée fracassante dans le 
monde des dirigeants spor-
tifs nationaux.
Autre nouvelle figure, cette 
fois aux destinées de la 
Fédération congolaise de 
tennis de table chère au mi-
nistre d’Etat Henri Djombo: 
Aimé Wonga, fort de son 
statut de «pétrolier». Il a été 

porté à la tête de cette fédé-
ration avec 15 voix contre 
13 aux dépens du président 
sortant Jean-Marie Okou-
na. Dernier nouveau venu: 
Rufin Bakouétana, ancien 
champion congolais de sa 
discipline, élu à la tête de 
la Fédération congolaise de 
cyclisme.    
La gymnastique, le karaté 
et le sport du travail ont été 
frappés par le décès de leurs 
présidents respectifs (Fran-
çois Bakana, Me Dominique 

Ondzé, dit Me Doukaye, et 
Raphaël Robert Massam-
ba-Débat) en cours de man-

dat.  Le choix majoritaire 
s’est porté sur les anciens 
premiers vice-présidents: 
Frédéric Yéka pour la gym-
nastique, Louis Ondongo 
pour le karaté, et Romuald 
Alain Atipo pour le sport du 
travail. 
Le kempo, désormais fé-
dération à part entière au 
terme de son assemblée 
constitutive, sera dirigé par 
Pitchou Lébéla Abondo. 
Ce sport était affilié à la 
boxe des pharaons.   
D’autres fédérations ont pris 
le relais au début de cette 
semaine. Nous y revien-
drons dans notre prochaine 
édition.   

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

LIBRE-PROPOS

Et que ça change enfin !
La vertu première d’un dirigeant de sport dans les pays en dé-
veloppement comme le nôtre serait d’accepter le sacerdoce. 
Donc l’oubli de soi. Pour servir sans répit sa communauté 
sportive.
Il faut, pour les milliers de sportifs congolais, des dirigeants 
nourris du souci sans borne de servir pour présider aux des-
tinées d’une jeunesse courageuse et inventive dont le talent 
inné attend d’éclater pour le grand bonheur des Congolais 
sans exclusive.
La trouvaille de l’oiseau rare pour impulser une nouvelle dy-
namique à nos fédérations est bien possible si à l’heure des 
choix des hommes et des femmes, les délégués aux diffé-
rentes assemblées générales électives pouvaient être consé-
quents avec eux-mêmes. Ils doivent de ce fait privilégier l’in-
térêt de la collectivité aux dépens des rapports de fraternité 
ou d’amitié qui les lient les uns aux autres. Et de prendre leur 
courage pour sanctionner le bilan de l’Olympiade finissante. A 
cet effet, y aurait-il des Congolais capables de rompre avec le 
copinage ?
Le scepticisme est sans équivoque quand on jette un regard 
rétrospectif sur le passé immédiat. Certaines assemblées ne 
sont que des formalités. A cause des statuts taillés sur me-
sure. La malice de certains dirigeants les a amenés à piper 
les dés pour se faire réélire par un collège électoral bien sé-
lectif. Or l’exigence de performances requiert aujourd’hui que 
les dirigeants honnêtes des ligues et des clubs se montrent 
lucides dans leurs choix. Ils doivent savoir choisir les meilleurs 
dirigeants pour les représenter dignement dans les instances 
fédérales. Ces choix sont déterminants pour l’avenir du sport 
congolais, pour sa revalorisation et l’épanouissement de ses 
athlètes. Chacun doit admettre que les magouilleurs et les 
enthousiastes ayant l’art de détourner les consciences dans 
les assemblées doivent être méprisés. Ils ne doivent pas se 
laisser mener en bateau par des irresponsables plus enclins 
à assouvir leurs intérêts personnels qu’à s’occuper réellement 
du sport.

Etienne TATHY BASSEGA

José Cyr Ebina (athlétisme)

Elbe Biscay Bidié (Rugby)

Louis Ondongo (Karaté)

Jean Claude Mopita (Volley-ball)

Rufin Bakouétana (Cyclisme)

Stève Nkouma (Wushu)

JUDO

L’Afrique à Madagascar
L’Union africaine de judo (UAJ) a décidé d’avancer la tenue du 
championnat d’Afrique seniors de cette discipline du 17 au 20 
décembre au lieu du 20 au 27 décembre 2020 comme initiale-
ment annoncé. Dans la foulée, l’instance continentale a décidé 
également d’annuler les championnats d’Afrique cadets, juniors 
et kata. «La décision suivante a été prise pour assurer la santé 
et la sécurité de tous nos athlètes en ces temps difficiles et in-
certains», précise l’UAJ.

Le président de la CAF est suspendu
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POINT DE VUE

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE   FONCIERE ET DOMANIALE 
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES
 ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE DOLISIE NIARI-BOUENZA-LEKOUMOU

ANNONCE LEGALE 
N°87/2020/BCHPF.N.B.L.

N°

01
02
03
04
05
06
07
08
09
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53

N ° de réquisitions

4030 du 13/10/2020
4031 du 13/10/2020
2041 du 20/11/2013
4028 du 13/10/2020
3947 du 14/07/2020
3986 du 27/08/2020
4000 du 10/09/2020
3999 du 10/09/2020
3998 du 10/09/2020
3996 du 10/09/2020
3997 du 10/09/2020
3853 du 08/01/2020
3954 du 22/07/2020
2987 du 31/03/2016
4027 du 13/10/2020
4029 du 13/10/2020
3594 du 23/10/2018
3556 du 26/07/2018
3555 du 26/07/2018
3980 du 25/08/2020
4017 du 30/09/2020
3095 du 12/07/2016
4014 du 28/09/2020
3985 du 27/08/2020
3927 du 06/05/2020
1254 du 27/03/2012
3806 du 04/11/2019
3984 du 27/08/2020
3919 du 12/03/2020
3991 du 03/09/2020
3967 du 04/08/2020
3323 du 17/08/2017
3936 du 15/06/2020
3955 du 23/07/2020
3968 du 04/08/2020
3959 du 28/07/2020
3664 du 27/02/2019
3960 du 29/07/2020
3668 du 27/02/2019
3965 du 04/08/2020
3665 du 27/02/2019
3813 du 07/11/2019
3666 du 27/02/2019
3662 du 27/02/2019
3962 du 03/08/2020
3963 du 03/08/2020
3658 du 27/02/2019
3898 du 06/03/2020
3696 du 11/04/2019
4020 du 1er/10/2020
4019 du 1er/10/2020
3992 du 03/09/2020
1377 du 04/07/2012

QUARTIER

Quartier 24 SIBITI
KO NGOH Massaha Ndingui MBAYA
BALOUMBOU Dolisie
MATIBI
MBOUNDA (Famille BAYANGA)
LISSANGA (MBOUNDA)
LOUDIMA
LOUDIMA
LOUDIMA
La forêt plantée de LOUDIMA
La forêt plantée de LOUDIMA
LISSANGA
Rond Point TSILA
KANGATIMA
INGAMBELE (INDO)
MATIBI
GAIA DOLISIE
MIKOKOTO
MATSENDE
CENTRE VILLE DOLISIE
MONT-TELE (Matibi)
Route MOUBEYI
BAS – FLEURY
LISSANGA (MBOUNDA)
TAHITI
CAPABLE
Route Moubeyi (FORSPAK)
LISSANGA (MBOUNDA)
Grand Marché 
NDOULOU NGOUALA
LOUADI 2
KINGUEBE
Avenue de Trois Martyres
MOUKEMBO
DAKAR
NSANGA
LOUADI 5 PEAGE
Avenue Marien NGOUABI
LOUADI 5 PEAGE
YOKA NGASSI
LOUADI 5 PEAGE
LOUADI 3
LOUADI 5 PEAGE
LOUADI 5 PEAGE 
Pont LOUBOMO
Pont LOUBOMO
LOUADI 5 PEAGE
CAPABLE
DIMEBEKO
NDOULOU NGOUALA
15 Rue Albert YAKI
20 Rue LOUDIMA 
LISSANGA

ARR

SIBITI
SIBITI
N°1

SIBITI
N°02 
N°2

Circons.Fonc. de Loudima
Circons.Fonc. de Loudima
Circons.Fonc. de Loudima
Circons.Fonc. de Loudima
Circons.Fonc. de Loudima

N°2
N°2

Circons.Foncière N°2
SIBITI
SIBITI
N°2

Sous-prefect. de Louvakou
Sous-prefect. de Louvakou

N°2
SIBITI

Sous-prefect. de Louvakou
N°2
N°2

N°01
N°1

Sous-prefect. de Louvakou
N°2
N°1

N°2 NKAYI
N°2 NKAYI

N°2
N°2 SOULOUKA

N°2 NKAYI
Circons.Fonc. de Madingou

MOUSSANDA SIBITI
N°02

Circons.Fonc. de n°1 Nkayi
N°02

Circons.Fonc. de n°1 Nkayi
N°02

Circo..Fonc. de n°2 SOULOUKA
N°2
N°2
N°1
N°1
N°2

Madingou
Circon. Fonc. N°1

Circons.Fonc. de n°2 Nkayi
Circons.Fonc. de n°2 Nkayi
Circons.Fonc. de n°2 Nkayi

N°2

Au delà de deux (02) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera recevable.  
(Art, 26 de la loi 17/2000 portant régime de la Propriété Foncière). Dolisie, le 23 Novembre 2020

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une Procédure d’Immatriculation en vue de l’établissement des 
Titres Fonciers est en cours.   Cette procédure concerne les Immeubles suivants :

Plle (s) 86-86
Plle (s) Terres coutumières
Plle (s) 05
Plle (s) 4 Jumelées 
Plle (s) 01 à 20
Plle (s) 01
Plle (s) Domaine
Plle (s) Domaine
Plle (s) Domaine
Plle (s) Domaine
Plle (s) Domaine
Plle (s) 14t
Plle (s) 03
Plle (s) 07 ;08 ;09 et 10
Plle (s) Domaine
Plle (s) 2
Plle (s) 02
Plle (s) Zone Rurale
Plle (s) /
Plle (s) 17
Plle (s) 3
Plle (s) 05 et 06
Plle (s) 29ter
Plle (s) 03
Plle (s) 10
Plle (s) 01 et 02
Plle (s) 3 ;4et 5
Plle (s) 02
Plle (s) 07
Plle (s) 4
Plle (s) 314
Plle (s) 02
Plle (s) 5
Plle (s) 10
Plle (s) 1 ;4 ;5 et 5
Plle (s) 3 ;4 ;9 et 10
Plle (s) 06
Plle (s) 11
Plle (s) 10
Plle (s) 03 et 04
Plle (s) 07
Plle (s) 651
Plle (s) 08
Plle (s) 04
Plle (s) 01 ;02 ;03 ;08 ;09
Plle (s) 1-3-4
Plle (s) 04
Plle (s) 6
Plle (s) 03
Plle (s) 9 et 10
Plle (s) 46(ex12)
Plle (s) 6
Plle (s) 13

Bloc /
Bloc /
Bloc 22
Bloc /
Bloc 52
Bloc 54
Bloc /
Bloc /
Bloc /
Bloc /
Bloc /
Bloc 08
Bloc /
Bloc 99
Bloc /
Bloc 10
Bloc 15
Bloc /
Bloc 20
Bloc /
Bloc 15Ter
Bloc 42bis
Bloc /
Bloc 54
Bloc 10
Bloc 21
Bloc 36bis
Bloc 54
Bloc 28
Bloc 15
Bloc L9bis
Bloc 25bis
Bloc 3
Bloc 40bis
Bloc 48
Bloc 1
Bloc 74
Bloc 11
Bloc 74
Bloc 01
Bloc 74
Bloc L57
Bloc 74
Bloc 74
Bloc 06
Bloc 05
Bloc 57
Bloc 43
Bloc 28bis
Bloc 13B
Bloc M1(ex27)
Bloc 46
Bloc 02

Section B
Section /
Section A
Section /
Section M3
Section M4
Section /
Section /
Section /
Section /
Section /
Section L1
Section C
Section C1
Section /
Section A1 ex B
Section B
Section /
Section AB3
Section H
Section A2 ex A
Section P2
Section D
Section M4
Section N1
Section G
Section P2
Section M4
Section A
Section B
Section P
Section L
Section B(ex5)
Section B
Section C
Section E
Section P5
Section H
Section P5
Section K
Section P5
Section P
Section P5
Section P5
Section A1
Section A1
Section P5
Section A
Section N2
Section B
Section E(ex5)
Section F
Section L2

Superficie 2500m²
Superficie 10.406ha96a65ca
Superficie 256.10m²
Superficie 200.00m²
Superficie 10.000m²
Superficie 400.00m²
Superficie 327ha60a78ca
Superficie 951ha84a69ca
Superficie 26ha16a68ca
Superficie 271ha21a83ca
Superficie 431ha76a90ca
Superficie 400.00m²
Superficie 30.49m²
Superficie 1600.00m²
Superficie 30.000.00m²  soit 3ha
Superficie 362.00m²
Superficie 486,00m²
Superficie 75ha00a00ca
Superficie 60.000,00m² soit 6ha00a00ca
Superficie 516.04m²
Superficie 515,00m²
Superficie 800.00m²
Superficie 425,00m²
Superficie 400.00m²
Superficie 437.08m²
Superficie 804,00m²
Superficie 1176,44m²
Superficie 400,00m²
Superficie 536.8m²
Superficie 400.00m²
Superficie 500.00m²
Superficie 360.00m²
Superficie 241.03m²
Superficie 398.24m²
Superficie 2000m²
Superficie 1.600.00m²
Superficie 500.00m²
Superficie 508.91m²
Superficie 500.00m²
Superficie 736.92m²
Superficie 500.00m²
Superficie 500.00m²
Superficie 500.00m²
Superficie 500.00m²
Superficie 2000.00m²
Superficie 1200m²
Superficie 500.00m²
Superficie 526,24m²
Superficie 467.21m²
Superficie 580.00m²
Superficie 400.00m²
Superficie 384.20m²
Superficie 400.00m²

REFERENCES CADASTRALES

MOUAMBA Clément 
MOUAMBA Clément
MAVOUNGOU M’BOUMBA Hyppolyte
ISSANGA Armand Cyriaque Claver
DECKOUS KOUKOUMINA Florent
OUYAMBILA Chouvail Benaya
Etat Congolais (institut de Recherche Agro.)
Etat Congolais (institut de Recherche Agro.)
Etat Congolais (institut de Recherche Agro.)
Etat Congolais (institut de Recherche Forestière)
Etat Congolais (institut de Recherche Forestière)
MADZOU KORY France Winnie
NZIKOU Joseph
YIMBI Edmond
ISSANGA Armand Cyriaque
ISSANGA Armand Cyriaque
TSOU NGOUBILI Audrey
EBOUANGA Guy Dominique
EBOUANGA Guy Dominique
DANGA ADOU Jean Bruno
LOUNDOU Henri
MIERE Rémy Rodrigue
LOUNDOU Henri
KOLELA Hermann Francice
BIKOUMOU Christian Fred
MOUKOUYOU Jean Martin
MOUMBOUILOU Joseph
MBANI née MANIAKI TSIMBA Channelle Synthia
SOULEYMAN FOFANA
NGOMA MVOUMBI
MATONDO YENGO Marlie
DIANANA Vertu Gracia
MOUKALA Loïc Sabatia
MOUNZOMBE Cyr Narcisse
EGLISE CITE DE NAJOTH
NGOTO Jeanne Emilie
KAYI Jean Fraçois
MABIALA rose Raelle
BORE Boubakar Sidick
PADONOU Christian Sosthène
BOUDJI KINGUELET Soirese Eliore
MOUSSOLO Adolphe
MOUKANZA Lesly Ulrich Christel
MAKAMBOU Omer
IPODO-NZINGOU Saturnin
IPODO-NZINGOU Saturnin
COUSSOUD Jean Pierre Aubin
MABIALA Athane Germain
MASSALA BILIMBA NGOTH
NTSIBIASSIDI Juste Didace
ENFANTS BOUDIMOU
BOUITHY SOUSOU MBON Bienvenu Serge L.
NZINGA Faustin

REQUERANTS

Christophe Sylvain LOUHOU 
DAMBA , Inspecteur des Impôts

REPUBLIQUE DU CONGO 
Unité * Travail * Progrès
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NIARI
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NIARI
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BOUENZA

NIARI
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NIARI
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NIARI
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BOUENZA
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AVIS 
DE VENTE

Un grand domaine, avec titre 
foncier, morcelé en parcelles 
de 20x20 mètres.

Lieu : Nganga-Lingolo
Contact: 05 556 24 99.

A VENDRE
Terrain de 20m² x 20m² à Mayanga - 
Ngampoko vers l’église catholique.

Contacts: 06 944 07 44/
05 346.23.25

Orthographes, accords gram-
maticaux et conventions ne 
semblent pas unanimes sur la 
question.

Le mot ‘’République’’ ne se dé-
termine pas par un article ou une 
préposition quand il s’agit d’un 
Etat. 
Le Dicos Encarta 2009 consulté 
à cet effet nous offre une haute 
définition suivie de la remarque 
pertinente que voici: 

«République:
l. Etat sans monarque héréditaire 
et dans lequel les pouvoirs exécu-
tif et législatif sont confiés à des 
représentants élus du peuple
[Remarque d’usage: on emploie la 
majuscule si le mot est déterminé 
par un adjectif numéral ou un ad-
jectif qualificatif] 
*Le président de la République 
française... » (cf. République, Mi-
crosoft Encarta 2009).
Ainsi
On ne dit pas :
-La République de (ou de la) 
France,
-La République de la Fédération 
d’Allemagne,
-La République de la Démocratie 
du Congo,

-La République du Peuple de 
Chine,  	
-La République de (ou de la) Cen-
trafrique, 
-La République d’Arabe d’ Égypte,
-La République d’Islam d’Afgha-
nistan, etc.	

On dit:
-La République française,
-La République fédérale d’Alle-
magne (ex-),
-La République démocratique du 
Congo,
-La République populaire de 
Chine,
-La République centrafricaine,
-La République arabe d’Egypte,
-La République islamique 
d’Afghanistan, etc.
Toutefois, on peut, par exemple, 
dire: «république du Congo» ( «r» 
minuscule), à savoir qu’il s’agit, 
à notre humble avis, soit du «... 
gouvernement du Congo», soit de 
«l’ensemble des élus du peuple 
du Congo». Tout comme on dit: 
«La république des lettres, les 
gens de lettres en général consi-
dérés comme s’ils formaient une 
nation.» (république (4), Le Littré).
Ainsi, sauf erreur de notre part, 
l’emploi du mot République dans 
République du Congo, Répu-

blique du Ghana, République du 
Botswana, République d’Irlande, 
République d’Azerbaïdjan, Répu-
blique de Djibouti, République de 
Guinée Equatoriale,  République 
de Corée, etc. n’obéiraient pas à 
la règle grammaticale (car nous 
ne disposons d’aucune juridiction 
en dehors du cadre grammatical 
et culturel).
Pour continuer, on admettrait cet 
emploi s’il avait fait l’objet d’une 
exception. Mais, apparemment, 
rien n’en a encore été statué 
jusqu’à ce jour. Ainsi donc, il ne 
s’agit officiellement pas d’une ex-
ception, encore moins d’une pos-
sibilité d’emploi. 
Parler d’une exception à une règle 
pour autant de noms (de pays) 
laisserait à désirer, du fait qu’une 
exception n’épingle, le plus  sou-
vent, qu’une particularité.
Exemple:
-On énoncerait qu’en général, le 
mot République se détermine par 
un adjectif qualificatif. Mais, si cet 
adjectif est un nom composé, ce-
lui-ci se fait adjectiviser.
-Alors, on pourrait être amené à 
citer les noms composés de pays 
tels que: Le Cap-Vert, La Sierra 
Leone, L’Afrique du Sud, La Gui-
née Équatoriale, etc.

République du Congo 
ou République congolaise?

-Ceux-ci deviendraient: La Ré-
publique cap-verdienne; La 
République sierra-léonaise; La 
République sud-africaine; la Ré-
publique équato-guinéenne, etc  
L’exception faite pour la Côte 
d’Ivoire, le Burkina Faso, etc. qui 
formeraient leurs adjectifs avec 
l’un des composants de leurs 
noms en devenant: la République 
ivoirienne ; la République burkina-
bée, etc. Voilà substantiellement 
ce qu’il en serait d’une exception!
Il sied, par ailleurs, de reconnaître 
que toute dénomination d’Etat est 
régie par une loi fondamentale 
que nul n’est censé enfreindre; 
et, en outre, que notre constat a 
porté essentiellement sur la règle 
grammaticale.
Enfin, si nous avons bonne mé-
moire, la pensée de la mise au 
point d’un dictionnaire de la fran-
cophonie exprimée par le Pré-
sident de la République française, 
lors d’un discours récemment 
tenu à Ouagadougou, nous per-
mettrait de nous fixer sur l’emploi 
du mot «République» selon les 
règles grammaticales établies. 
Longue vie à la francophonie! Une 
prospérité toujours croissante à 
l’Académie française pour le plus 
grand bien des usagers de la 
langue française!

Romuald TAKALE-NGOUMBA
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Les activités du PRO6PAC 
au CIESPAC se sont te-
nues par visioconférence 

et en présentiel, sous le re-
gard, entre autres, de Daniel 
Ona Ondon, président de la 
CEMAC, François Barateau, 
ambassadeur de France au 
Congo, Jacqueline Lydia Mi-
kolo, ministre de la Santé…, 
Ingrid Ghislaine Ebouka-Ba-
backas, ministre du Plan, de 
la statistique…Bruno Jean 
Richard Itoua, ministre de 
l’Enseignement supérieur.
Il faut aussi noter la participa-
tion des experts de gestion 
en santé publique de l’Ecole 
de hautes études en santé 

PREMIER COMITÉ DE PILOTAGE DU PRO6PAC

Renforcer les compétences des professionnels 
de santé publique des Etats de l’Afrique centrale
Le Centre inter-Etats d’enseignement supérieur 
en santé publique d’Afrique centrale (CIESPAC) a 
abrité, mercredi 18 novembre dernier à Brazzaville, 
le premier comité de pilotage du projet d’appui 
au CIESPAC dénommé PRO6PAC. Le projet vise, 
entre autres, le renforcement des compétences 
des professionnels de santé publique des Etats 
d’Afrique centrale aux postes de direction et de 
responsabilités, pour améliorer la performance et 
la qualité des établissements et services de santé, 
ainsi que l’efficacité des politiques et programmes 
nationaux et régionaux en santé publique. Il s’agit, 
à travers ce projet, de renforcer le CIESPAC dans 
sa capacité à proposer et développer une offre de 
formation en santé publique adaptée aux besoins 
des 6 Etats de la Communauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale (CEMAC). 

publique (EHESP), choisis 
pour accompagner le CIES-
PAC pour une période de 3 
ans (de janvier 2020 à dé-
cembre 2022). Le secrétariat 
des travaux étant assuré par 
Eric Fouty, directeur général 
par intérim du CIESPAC, et 
Abdon Goudjo, chef de projet 
du PRO6PAC.       
Le Projet d’appui au CIES-
PAC bénéficie d’une subven-
tion de 3 millions d’euros, soit 
un peu plus de 1 milliard 900 
millions de F. CFA, issus d’une 
convention entre l’Agence 
française de développement 
(AFD) et l’Ecole des hautes 
études en santé publique de 

Rennes (en France), au profit 
du CIESPAC. 
Le PRO6PAC s’inscrit dans 
trois axes: un renforcement 
institutionnel, à travers l’éla-
boration d’un plan stratégique 
d’établissement, qui est un 
outil indispensable pour dé-
finir un modèle économique 
pérenne et développer des 

partenariats avec d’autres 
structures d’enseignement 
supérieur, comme l’académie 
de l’OMS de Lyon; un renfor-
cement technique en matière 
d’ingénierie pédagogique, qui 
doit permettre la consolida-
tion de la formation du master 
déjà bien engagé, et de déve-
lopper une offre de formation 

continue professionnelle en 
réponse aux besoins expri-
més par les Etats; un renfor-
cement des infrastructures 
permettant de disposer des 
conditions nécessaires au dé-
roulement des formations sur 
site, mais aussi à distance, à 
travers une plateforme numé-
rique dont on perçoit toute son 
importance en cette période 
de pandémie de la COVID-19 
qui limite les déplacements, 
en particulier la mobilité des 
étudiants. 
Ce partenariat entre l’EHESP 
et le CIESPAC pour l’amé-
lioration de la gouvernance 
hospitalière dans les pays de 
la CEMAC est le deuxième du 
genre, après une convention 
cadre de coopération signée 
par les deux établissements, 
en mai 2017, pour quatre ans.
En lien avec son plan de dé-
veloppement 2011-2015, le 
CIESPAC a mis en œuvre un 
master en santé publique sur 
2 ans avec 4 spécialités en 
master 2. Il s’agit de: gestion 
des établissements et des 
services de santé, avec l’ap-
pui de l’EHESP; gestion des 
programmes de lutte contre 
les endémo-épidémies; santé 
communautaire et promotion 
de la santé, et, sous peu, Hy-
giène, qualité de l’eau et des 
aliments.

Remerciant tous les parte-
naires, pour le bon dérou-
lement des travaux de ce 
premier comité de pilotage, 
Florent Balandamio, direc-
teur de cabinet du ministre 
de la Santé, a indiqué qu’au-
jourd’hui, l’école ne peut offrir 
que 24 bourses pour les six 
pays de la CEMAC, soit 4 
bourses par Etat. 
Le souhait serait, selon lui, 
une augmentation d’au moins 
5,6 ou 7 bourses par Etat.
Créé en 1981, le CIESPAC a 
fermé ses portes en 1997, à 
cause de la guerre. Avant de 
rouvrir en 2008. Précédem-
ment sous l’égide de l’Orga-
nisation de coordination pour 
la lutte contre les épidémies 
en Afrique centrale (OCEAC), 
le CIESPAC a acquis son 
autonomie administrative et 
financière le 24 mars 2019, 
à la suite d’une décision des 
chefs d’Etat de la sous-ré-
gion, qui l’ont érigé en insti-
tution spécialisée comme les 
autres écoles communau-
taires de la CEMAC. 
De 2017 à ce jour, 24 étu-
diants y ont obtenu leur di-
plôme. Cette année, l’établis-
sement compte 66 étudiants 
de différentes nationalités de 
la CEMAC.   

La façade principale du CIESPAC

Les officiels


